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AFFAIRE GODEFROY. 

Les affaires de meurtre et d'assassinat sont mal-
heureusement assez communes. La plupart passent 
en quelque sorte inaperçues. Lorsque le crime est 
certain et qu'il a été entouré de circonstances scan-
daleuses ou atroces, elles excitent plus vivement 
la curiosité et l'indignation de la foule ; mais il est 
rare alors que l'intérêt qu'elles ont inspiré survive 
longtemps à l'arrestation du coupable. L'auteur ma-
tériel des faits une fois connu et traduit devant le 
jury, l'audience, vouée désormais à des questions de 
détail, ne présente ordinairement plus qu'un intérêt 
relatif. Il semble que la notoriété donnée dès le 
premier jour au forfait, les commentaires dont la 
presse l'a accompagné, la variété des informations 
successives qui l'ont suivi, les vicissitudes publiques 
d'une instruction secrète à l'égard de l'accusé seu-
lement, enfin les aveux de ce dernier et les consta-
tatious suprêmes de la justice, aient comme épuisé 
la somme d'intérêt dont le public était capable. Sa 
curiosité, dont il ne faut point Irop médire, parce 
qu'elle a généralement sa source dans des sentiments 
respectables, se trouve satisfaite; sa conscience, 
soulagée. Les débats deviennent pour lui une céré-
monie judiciaire, et il voit volontiers dans l'arrêt à 
intervenir une formalité prévue de procédure. 

Il n'en est pas ainsi de certains autres procès 
dont l'origine est moins bruyante. Dans ces derniers, 
le fait est attristant, mais simple; il n'a rien, par 
lui-même, de nature à passionner au premier abord ; 
il n'a point jeté toute une population dans la terreur 
ou la consternation ; la pitié qu'il a éveillée en fa-
veur de la victime s'est maintenue dans des limites 
discrètes, et cependant lorsqu'arrive le jour des 
débats, on sent que l'importance de la cause, loin 
de diminuer, a grandi, ou plutôt qu'elle se révèle 
pour la première fois. La rumeur qui s'est faite au-
tour des autres, au moment de l'information, com-
mence pour elle au moment de l'audience. L'audien-
ce n'est plus alors un épilogue du drame ; elle 
devient, en quelque sorte, le drame tout entier. 
C'est qu'ici l'événement a conservé un caractère 
équivoque et mystérieux, c'est que certaines obscu-
rités n'ont pu être dissipées par une instruction com-
plèle cependant et habile, c'est qu'enfin l'accusé 
oppose aux charges relevées contre lui des protesta-
tions énergiques, et qu'en face d'un système d'ac-
cusation, il existe un système de défense. 

L'affaire dont nous avons à rendre compte au-
jourd'hui pourrait être classée dans cette seconde 
catégorie de procès. Elle est de nature à frapper 
l'attention. Outre que la position sociale de l'accusé 
et celle de la victime n'étaient pas tout-à-fait ordi-
naires, on ne peut méconnaître que la question à 
débattre est particulièrement délicate. Le 8 septem-
bre dernier, M. Loûis-Emile Courtefois, rentier, alla 
à Neuilly chez M. Louis-Victor Godefroy, négociant, 
pour régler avec lui des affaires d'intérêt. Alors que 
les deux interlocuteurs étaient seuls dans le salon, 
une double détonation retentit. Quand on entra, M. 
Courtefois fut trouvé expirant et succomba quelques 
instants après. A-t-il été tué par Godefroy, comme 
le soutient l'accusation? S'est-il détruit comme le 
prétendait et comme le prétend encore l'accusé;' 
Tels sont, sinon pour le jury qui n'aura à résoudre 
qu'une question pure et simple de culpabilité, au 
moins pour l'opinion, les deux termes de ce redou-
table problème. Ajoutons que la femme et les en-
fants de la victime se constituent partie civile et 
vont protéger à l'audience la mémoire du chef de 

famille si malhenreusement perdu. 
Les débat?, on le voit, paraissent devoir ollrir un 

sujet douloureux d'étude et d'analyse. Cependant, 
nous devons constater qu'ils n'ont pas attiré un bien 
grand nombre de curieux. Quand nous pénétrons 
dans la salie des assises, elle est déjà complète-
ment pleine ; mais on ne remarque point a son abord 
cette affluence considérable qui se produit d ordi-

naire à l'occasion des grandes affaires. 
La table des pièces à conviction ressemble assez 

à la vitrine d'un marchand de curiosités. Un grand 
nombre d'armes, sabres, épées, pistolets d arçon, 
pistolets de poche, revolvers, un fusil a percussion 
à deux coups, un autre fusil dans sa gaine oe cuir, 
des cartons de balles, des douilles, divers autres ob-
jets avant servi aux expériences des armuriers dans 
l'instruction, sont disposés avec ordre sous divers 
scellés. Ça et là, quelques objets d habillement. 
D'un côté, un bocal d'esprit-de-yin, dans leque on 
voit baigner des matières blanchâtres que 1 étiquette 
du scellé annonce être des peaux humaines. De 1 au-
!r<>, deux cache-pots à décor rouge et or et une 
plante de caoutchouc artificiel sur1 une des feuille» 
duquel on remarque très distinctement une assez 
forte tache de sang, Au milieu de ces pièces de con-
viction de l'affaire Godefroy, on voit igurer un li-
vre à couverture jaune. On regarde le titre , c esi te 

Dossier n° 113, de Gaboriau. ., 
A dix heures et demie, les gardes amènent lac-

C'est un homme de quarante-cinq à f^^t^e 
environ. Il est d'une taille ordinaire. Il est cmruye. 

Sa physionomie est banale, grise et terne. H a tes 

vres rasées et porte des favoris qui lui donnent l'air 

d'un homme de loi. Il est vêtu de noir. Sa te-
nue est correcte. Il promène ses regards autour de 
lui et fixe ensuite ses yeux vers le bureau de la 
Cour. Il a l'air d'être parfaitement calme. 

Sur les réquisitions de M. l'avocat général Chop-
pin d'Arnouville, le Cour ordonne que, vu la ion-

| gueur présumée des débats, un conseiller assesseur 
j sera adjoint à la Cour et que deux jurés supplémen-
I taires seront adjoints au jury. 

Après le tirage du jury de jugement, la Cour entre 
et prend séance. La Cour est composée de M. Vaney, 
président, de MM. Daniel, Perrot, Guillemain, as-
sesseurs. M. l'avocat général Cboppin d'Arnouville 
occupe le fauteuil du ministère public. Me Nicolet, 
avocat, assisté de son secrétaire Me Hérard, et Me 

Lenté sont assis au banc de la défense. M8 Carraby, 
avocat, et M8. Second, avoué, ont pris place au bu-

reau de la partie civile. A côté d'eux vient s'asseoir 
un jeune homme vêtu de grand deuil. C'est le fils 
de la victime. 

M. le président : Accusé, vos nom et prénoms? 
L'accusé : Louis-Victor Godefroy. 
M. le président : Où êtes-vous né ? 
L'accusé : A la Ferté-Alais. 

M. le président : Votre âge ? 
Vaccusé : Quarante-sept ans. 
M. le président : Votre profession ? 
L'accusé : Manufacturier. 
M. le président : Où demeuriez-vous au moment 

de votre arrestation ? 
L'accusé : A Valery-en-Caux. 
Sur l'invitation de M. le président, M. le greffier 

Blondeau donne lecture de l'acte d'accusation. Ce 
document est ainsi conçu : 

Godefroy, qui appartient à une famille d'origine très 
modeste, a été successivement copiste au bureau d'enre-
gistrement de la Ferté-Alais, garçon épicier à Paris et 
voyageur de commerce. Entré en 18-54, en cette dernière 
qualité, dans la maison de parfumerie Violet, dirigée 
alors par le sieur Claye, il finit par en devenir le gérant 
et épousa la fille de son patron. Il est d'un caractère ir-
ritable. Un de ses compatriotes a déclaré qu'il le croyait 
capable, « étant engagé dans une affaire d'intérêt et sur-
tout dans une affaire de femme, de perdre la tête et de 
faire un coup. » Sa vie privée cachait, sous les appa-
rences d'une conduite régulière, une profonde immora-
lité. 

L'accusé habitait avec sa femme et ses deux jeunes en-
fants à Neuilly, avenue du Château, n° 9, un petit hôtel 
précédé d'un perron, donnant sur une cour plantée d'ar-
bres. Son train de maison attestait un défaut d'ordre ab-
solu, en même temps qu'une certaine aisance ; mais des 
entreprises téméraires dans lesquelles il était engagé de-
puis quelque temps lui avaient créé, eu réalité, une si-
tuation assez embarrassée. En 1813, le sieur Claye, son 
beau-père, avait commandité une usine pour la fabrica-
tion des engrais, sise à Arcueil, et exploitée par un sieur 
Forgeois. La société, fondée au capital de 200,000 francs, 
n'avait point prospéré et des capitaux considérables y 
avaient été engloutis. Pour parer au déficit sans cesse 
croissant, Godefroy, qui était véritablement l'âme de 
l'affaire, avait détourné de la caisse de la maison Violet 
des sommes importantes. Une liquidation immédiate eût 
été la-seple issue honorable d'une situation semblable. 
On préféra chercher un capitaliste qui, trompé sur l'état 
réel de l'entreprise, consentirait à verser les fonds néces-
saires pour détourner ou retarder la catastrophe. Un ami 
de Godefroy, le sieur Pelletier, ancien vice-consul du 
Honduras et directeur de la compagnie française des 
Chocolats, jeta les yeux sur le sieur Courtefois, qui, après 
avoir exercé pendant vingt ans eu province le commerce 
de l'épicerie, était venu se fixer à Paris et cherchait une 

occupation. 
Le sieur Courtefois avait acquis par son travail et son 

économie une fortune de près de 200,000 francs. Les 
renseignements recueillis dans les diverses localités qu'il 
a tour à tour habitées s'accordent à le représenter comme 
un commerçant honnête et loyal, exact dans ses 
comptes, d'habitudes un peu parcimonieuses et dé-
fendant avec ténacité ses intérêts, mais d'une probité et 
d'une délicatesse à toute épreuve. D'un caractère doux, 
facile et avenant, de moeurs irréprochables, il témoignait 
à sa femme et à ses enfants l'affection la plus dévouée 
et passait pour le modèle des pères de famille. 

Le sieur Pelletier le mit en rapports avec un courtier 
du nom de Combes, qui était en réalité l'agent des 
sieurs Claye et Godefrov et qui se fit allouer dans l'af-
faire des avantages sc Jidaleux. Abusé par la promesse 
de bénéfices bridant, trompé par la production d'un 
inventaire mensonge qui, exagérant dans des propor-
tions fantastiques U valeur des marchandises et des ma-
tières premières en magasin, accusait un actif de 47,000 
francs, alors que les opérations se soldaient par un 
déficit de 81,000 francs. Le sieur Courtefois fut entraîné 
à entrer, le 1er mai 1875, dans une société formée en 
nom collectif entre lui, Forgeois et Combes, et en com-
mandite à l'égard de Claye. On lui fit verser une somme 
de 30,000 francs ; ses associés, dont l'apport était frau-
duleusement majoré, ne firent aucun versement en 
espèces. Le sieur Courtefois ne tarda pas à être éclairé 
sur les procédés à l'aide desquels sa bonne foi avait été 
surprise et réclama le remboursement de son capital, ou 
du moins des garanties assurant ce remboursement. Ces 
instances aboutirent à une convention en date du 28 
août 1873, par laquelle on s'accordait à provoquer la 
dissolution de la société, en vue de l'expulsion de For-
geois, et aux termes de laquelle le sieur Claye, représenté 
par sou gendre, s'engageait à ne retirer de la caisse 
Sociale aucun fonds avant le remboursement intégral à 
Courtefois d'une somme totale de 37,000 francs compre-
nant son apport, ses appointements et une indemnité, et 
s'obligeait même à parfaire personnellement ce qui vien-
drait "à manquer pour atteindre le chiffre de 57,000 fr. 

Le 7 octobre 1873, Godefroy fit reprendre la direction 
de l'affaire par une société formée des sieurs Designolles 
et de Pauville, à faquelle Courtefois restait étranger. Le 
même jour, il fit signer à Courtefois un nouvel acte par 
lequel il abandonnait au sieur Claye tous ses droits et 
actions dans l'ancienne société, moyennant une somme 
de 56,000 fr. que Claye s'obligeait à lui payer sur la 
première somme qu'il recevrait de la nouvelle. Cet acte 
ne contenait aucune allusion à celui du 28 août, mais il 
n'avait point été question entre les parties de modifier la 
situation que la convention primitive leur avait faite, et j 
Courtefois, qui, loin de retirer aucun avantage du nou- ! 

veau contrat, acceptait une réduction de 1,000 fr. sur le 
montant de sa créance, n'avait évidemment pas entendu 
abdiquer gratuitement la garantie personnelle qui lui 
avait été antérieurement concédée, et courir, sans com-
pensation, les risques d'une entreprise dans laquelle il n'a-
vait plus désormais aucun intérêt. Cependant, Godefroy 
et Claye, encouragés par la connivence des sieurs Pelle-
tier et Combes, osèrent soutenir que le silence gardé par 
le second acte de la garantie stipulée dans le premier, 
les avait dégagés de cette garantie et n'avait laissé subsis-
ter, au profit de leurs créanciers, qu'une simple déléga-
tion sur les dividendes de la nouvelle société. Courtefois, 
indigné des manœuvres au moyen desquelles sa bonne 
foi avait été surprise, soupçonnant même Godefroy d'a-
voir contrefait la signature de son beau-père, sur ■■ deux 
traites qui lui avaient été remises, réclama son argent, 
avec vivacité d'abord, puis avec violence, et alla jeter sur 
la table de l'accusé le double de l'acte contre lequel il 
protestait. 

Dans les premiers jours du mois d'août 1876, la so-
ciété Designolles et de Pauville fut déclarée en faillite. 

Ce désastre mit le eomble à l'indignation de Courtefois 
et ses récriminations prirent une forme chaque jour plus 
acerbe. Il menaçait Godefroy d'un procès en dommages-
intérêts et d'une plainte au parquet qui aurait révélé les 
détournements commis par l'accusé dans la caisse de la 
maison Violet. Dans ses lettres, conçues sur un ton tour 
à tour suppliant et outrageant, il l'accusait d'escroqueries 
et de faux, lui reprochait ses « tours de gueux », le trai-
tait de « vil coquin » et le comparait aux voleurs de 
grands chemin. Inquiet du scandale qu'aurait fait naî-
tre la dénonciation à laquelle il était exposé, Godefroy 
avait proféré contre Courtefois, à plusieurs reprises, des 
menaces de mort assez caractérisées pour faire une im-
pression profonde sur l'esprit de celui-ci, à qui elles s'a-
dressaient. Courtefois en avait fait part à sa femme, qui 
avait obtenu de lui la promesse de ne point retourner 
chez l'accusé. Il était, cependant, résolu à tenter un der-
nier effort pour rentrer en possession de son capital com-
promis ; mais, à la veille de faire auprès de son débiteur 
une démarche décisive, il avait le sentiment du danger 
qu'il affrontait. Ses appréhensions trouvèrent leur expres-
sion dans deux lettres adressées par lui à sa femme et à 
ses enfants. 11 y annonçait l'entrevue qu'il se proposait 
d'avoir avec Godefroy, traçait en quelque sorte à l'a-
vance le programme de leur entretien, déclarait qu'il n'en 
arriverait aux injures qu'après avoir épuisé les prières , 
rappelait les menaces dont il avait été l'objet, prévoyait 
le cas où elles viendraient à se réaliser et recommandait 
aux siens de ne rien épargner pour le venger. Il termi-
nait par ses adieux touchants : 

« En attendant l'issue de mon entrevue, heureuse ou 
malheureuse, je fais eomrne le duelliste, je vous dis à 
tous adieu..., au revoir, si le bonheur veut bien me lais-
ser revenir et au revoir, même si je venais à mourir; 
car, il faut bien l'espérer, nous nous reverrons tous dans 
le ciel 
Une dernière fois, adieu, adieu tous, et de loin je vous 
envoie en même temps que mes derniers baisers, mes 
dernières larmes. » 

L'événement devait justifier ces pressentiments. 
Le 7 septembre 1876, Courtefois, accompagné du sieur 

Bobet, son beau-frère, avait vainement tenté de rencon-
trer Godefroy. La lendemain, il se rendit dès le matin à 
Neuilly et arriva vers huit heures avenue du Château. 
L'accusé se disposait à partir en compagnie d'us ami, le 

• sieur Raynaud, pour Paris, d'où il devait se rendre à 
Saint-Valery-en-Caux, afin d'y rejoindre sa famille. Sa 
voiture était déjà attelée. Courtefois, introduit dans le sa-
lon, y resta seul avec Godefroy, pendant que le sieur Ray-
naud attendait dans la rue. Leur entretien durait depuis 
plus d'une demi-heure, quand retentit tout à coup une 
double détonation. L'accusé venait de lirer deux coups 
de pistolet sur son interlocuteur, qui était tombé mortel-
lement frappé et gisait étendu dans une mare de sang. 

Cette scène de meurtre n'avait point eu de témoin ; 
mais il était facile d'en reconstituer les phases. 

Ainsi qu'il l'avait annoncé à l'avance, Courtefois avait 
présenté tout d'sbord des réclamations sur le ton de la 
prière, puis, s'animant et laissant libie cours à sa légi-
time indignation, il s'était abandonné à des propos inju-
rieux. Irrité par ces outrages et par la menace d'un pro-
cès scandaleux, déformais inévitable, Godefroy n'avait 
plus vu dans son créancier qu'un obstacle îi faire dispa-
raître, et, tirant d'une poche un pistolet à deux coup?, 
l'avait déchargé sur cet homme sans défense ; puisj avec 
le sang-froid dont est doué sa nature impassible, le meur-
trier plaça son arme sur une petite table qui se trouvait 
au milieu de la pièce, et, improvisant un système de 
défense, résolut de faire croire à un suici le. Ce fut sous 
cet aspect qu'il présenta à son cocher et à son valsi de 
chambre, accourus à son appel, ainsi qu'à son ami Ray-
naud, le drame qui venait de s'accomplir. 

Le malheureux Courtefois était tombé la face en avant 
sur le foyer de la cheminée et perdait beaucoup de 
sang ; la mort n'avait point été instantanée ; la victime 
se débattit pendant dix minutes dans les convulsions de 
l'agonie, exhalant sa vie dans des râlements suprêmes 
sans que Godefroy, demeuré froid et immobile devant 
ce spectacle, songeât à lui donner les soins qui auraient 
adouci ses derniers moments. Le commissaire de police 
et le médecin que les domestiques étaient allés chercher 
ne trouvèrent plus qu'un cadavre. Après quelques consta-
tations sommaires, le commissaire de police invita Gole-
froy à se rendre à Moutrouge où habitait la famille 
Cour'efois pour lui annoncer le fatal événement. L'accusé 
partit accompagné du sieur Raynaud. Arrivé en présence 
de celle que son crime venait de rendre veuve, il ne 
put, malgré l'énergie qu'il possède habituellement sur* 
lui-même, se défendre d'une sorte de saisissement et 
dit en pâ'issant : « Je viens d'avoir avec votre mari une 
forte altercation et il s'est suicidé. » Pendant que la 
dame Courtefois se sentait défaillir à cette nouvelle 
annoncée sans ménagement, sa fille, âgée de dix-huit 
ans, s'écria : « Ce n'est pas vrai ! c'est vous, misérab'e, 
qui l'avez tué! Mon père n'était pas un lâche, il nous 
aimait trop; » et, descendant avec sa mère, la jeune 
fille répéta ce cri déchirant : « On a tué mon père. » 
L'accusé alla trouver ensuite à son bureau le fils de sa 
victime, qui protesta avec la même énergie contre la 
possibilité d'un suicide. Puis cet homme, dont la maison 
venait d'être la théâtre d'un drame aussi sanglant, après 
avoir consacré l'après-midi à faire quelques visites, la 
soirée à dîner et à jouer chez un ami, alla passer la nuit 
chez une de ses maîtresses, la fille Guilmain, qu'il en-
trenait depuis quelques années. 

Le lendemain, il allait retrouver sa famille à Saint-Va-
léry. Il y passa ses journées et ses soirées au Casino, 
dansant "avec l'ardeur d'un jeune homme. Le 14 septem-
bre, il y fut mis en état d'arrestation, à la stupéfaction 
de tous les siens, auxquels il avait laissé ignorer la mort 

(Les lettres doivent être affranehiesj 

de Courtefois. Il avait poussé la dissimulation jusqu'à ré-
pondre à son beau-père, qui lui demandait des nouvel-
les de cet homme : « Il est toujours comme d'habi-
tude. » 

Dans ses divers interrogatoires, Godefroy-a maintena le 
système de défense invraisemb'e qu'il avait imaginé, en 
cherchant à le fortifier par des détails qu'il avait eu le 
loisir de combiner et par des déclarations intéressées ou 
complaisantes, concertées avec ses domestiques et ses 
amis. Il raconta que Courtefois était venu lui réclamer 
une somme importante, et que, sur son refus de la lui 
remettre, s'était écrié qu'il était ruiné, qu'il n'oserait plus 
se retrouver en présence de sa femme et de ses enfants, 
et qu'il préférait la mort au déshonneur. Godefroy, après 
avoir vainement cherché à le calmer, lut aurait fait ob-
server qu'il était attendu à Paris, et que leur entretien 
ne pouvait se prolonger, et aurait détourné un instant 
la tête, pour prendre son pardessus déposé sur un fau-
teuil. Au même moment, il aurait entendu le bruit d« 
deux crans qu'on arme, et aurait aperçu Courtefois, te-
nant des deux mains un pistolet renversé, la crosse ea 
haut, les eonons braqués sur son front. Il se serait aus-
siiôt précipité sur lui pour l'empêcher d'accomplir son 
fatal dessein; mais les deux coups auraient été tirés avant 
qu'il eût pu l'atteindre ; il n'aurait pu que retirer de la 
main gauche de Courtefois l'arme avec laquelle il venait 
d'attenter à ses jours et la placer sur la table où elle a 
été retrouvée. 

Ce récit était en contradiction sur certains points avec 
celui qu'il avait fait, en premier lieu, au commissaire de 
police. 

Comprenant que la discussion violente qui s'était en-
gagée entre sa victime et lui devait apparaître comme la 
préface naturelle du .meurtre, l'accusé s'efforça d'enievar 
ce caractère à la scène qui avait précédé le crime. Ses 
domestiques, dont les déclarations ont été reconnues 
mensongères, ont même prétendu n'avoir entendu aucun 
bruit. Or, il résulte d'expériences faites avec soin que, 
des points où ils se trouvaient placés, l'un, le cocher 
Gauthier, à la tête de son cheval dans la cour; l'autre, 
le valet de chambre Genty, sur les marches d'un escalier 
voisin du salon, avaient dû entendre le ton même d'une 
conversation ordinaire. D'ailleurs, Godefroy lui-même, 
lorsqu'il avait annoncé à la dame Courtefois la mort de 
son mari, avait fait allusion à une a forte altercation. » 

Tous les éléments d'information recueillis, tant dans 
l'ordre des manifestations morales que dans l'ordre des 
faits matériels, s'accordent à exclure absolument la pos-
sibilité d'un suicide. Le caractère, les habitudes, les sen-
timents religieux du sieur Courtefois, l'affection qu'il té-
moignait à tous les siens, le prix qu'il attachait à sa 
propre existence, tout proteste contre une semblable pen-
sée. Quelque émotion que pût lui causer la perspective 
de voir définitivement compromis les capitaux qu'il avait 
engagés dans l'entreprise d'Arcueil, leur perte était loin 
d'entraîner sa ruine et le laissait en possession de res-
sources suffisantes. Son désir était de voir sa vie se pro-
longer assez longtemps encore pour lui permettre de ré-
parer la brèche faite à son patrimoine, d'établir ses en-
fants et d'assurer le sort de sa femme. Ces propos 
d'avenir sont attestés dans un testament que l'infortuné 
avait fait à la date du 10 mai précédent et dans lalettre 
servant, en quelque sorte, de commentaire à ce testa-
ment, qu'il avait adressée \ ses enfants. Il expliquait 
dans celte lettre que ses dispositions de dernière volonté 
n'étaient que provisoires, qu'il ne les avait dressées que 
pour le cas où la mort viendrait à le frapper inopiné-
ment, et qu'il se réservait de les modifier dans le cas où 
il reviendrait à une meilleure fortune. Il ajoutait qu'il 
désirait vivre encore une douzaine d'années pour réparer 
le préjudice que son imprudence avait ca isé à sa famille 
et terminait en priant Dieu de le conserver tant qu'il 
pourrait être utile aux siens. Son testaient renfermait, 
en effet, des passages inconciliables avec la pnisée d'une 
mort prochaine et vo'ontaire. Bien qu'aucun de ses trois 
enfants ne fût encore marié, il prévoyait, à plusieurs re-
prises, le cas où il viendrait à laisser des petits-enfants. 
11 réglait différemment la dévolution de ses biens eu vu^ 
d'hypothèses diverses, par exemple la survivance ou le 
prédécès de ses père-et mère ou de l'un d'eux. Cet acte 
était l'œuvre d'un homme qui craignait qu'une m in 
étrangère vînt attenter à tes jour.-, mais qui ne songeait 
point à en abréger le cours lui-même. 

A ces sentiments si clairement manifestés, les amis de 
l'accusé ont cherché à oppossr des propos que la victime 
aurait tenus et qui auraient révél6dej projets de suicide. 
Le, sieur Drissd a fait allusion à une conversation qui au-
rait eu lieu en 1876, le mardi de la semaine sainte, et 
au cours de laquelle Courtefois auriit annoncé devoir 
faire une chose qui aurait un retentissement tel que Go-
defroy et Claye aimeraient mieux donner 100,000 francs 
que de la vo r arriver; puis, précisant son faibaj desseiu, 
aurait déclaré que plutôt que de révé er à sa femme la 
perte de ses capitaux, il se tuerait avant le lundi de Pâ-
ques. Mais le sieur Drisse, qui aurait assisté à cet entre-
tien et dont le sieur Pelletier a invoqué le témoignage, a 
rapporîé dans des t-rmes tout différents le langage tenu 
par Courtefois. Ce dernier se serait borcéà dire qu'il ne 
lui restait plus qu'à se jeter dans la Seine ou dans 'e 
canal, propos banal qui trahissait sous une forme fami-
lière le dépit causé par une perte pécuniaire assez sensi-
ble, mais n'impliquait point, assurément, de la part de 
celui qui !e tenait, la résolution sérieuse de mettre fin à 
ses jours. Il ne reste de cet in-ident que h-s efforts faits 
par des amis trop z Tés pour sauver G.jdelroy aux dé-
pens de la vérité. 

Les démarches qui ont rempli les derniers instants de 
l'existence de Courtefois excluent égalemeut la pensée 
d'un suicide. II s'occupait de i'acquisition d'une scierie; 
des difficultés survenues à ce sujet venaient d'être réso-
lues à l'amiable; la veile même île sa mort il avait pris 
des dispositions pour son ia-ta Ltion délinitive et donné 
un rendez vous pour le lendemain. En même temps il 
vaquait aux plus menus détails de la vie courante. Il 
passait gaiement cetie journée en compagnie de quelques 
amis. H tentait de rencontrer Godefroy et se faisait, ac-
compagner chez lui par son beau-tière. Est-il admissible 
qu'il eût pris soin d'emmener uu témoin s'il avait eu la 
pensée de couronner cette démarche par un suicide? En-
lin, le 8 septembre au- matin, en quittant Monlr.iiige pour 
se rendre à Neuilly, il plaisantait avec sa fille, et sa phy-
sionomie ne trahissait aucun dessein lugubre. L'accusé 
lui-même a dû reconnaître dans un de ses interrogatoi-
res qu'il lui était impossible d'expliquer pourquoi Cour-
tefois en serait venu à se détruire. 

Le pistolet qui a donné la mort à ce dernier est un 
pistolet à deux coups, système Lefaucheux, monté sur 
bois noirci et se chargeant avec des cartouches métalli-
ques à broche ; la crosse avait été rallongée à l'ai ;e d'un 
morceau de bois arrondi. On y remarque un écusson en 
métal blanc, sur lequel sont gravées les initiaies G. D. 
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Cette arme a été fabriquée à Saint-Etienne, et un graveur 

du nom de Dutigny, qui a travaillé pour la maison Vio-

let, croit se rappeler que les deux lettres de l'écusson ont 

été gravées par lui. Les longues et patientes investigations 

d'une instruction conduite avec la plus laborieuse saga-

cité, n'ont pu parvenir à établir dans quelles circonstan-

ces le pistolet était arrivé entre les mains de Godetroy. 

Ce résultat négatif ne peut s'expliquer que par le silence 

volontaire de la personne qui lui a vendu, donné ou prêté 

cette arme, peut-être un de ses amis, dont plusieurs 

portent des n<>ms correspondant aux initiales G. D. Il est 

certain, en effet, que les. considérations qui ont empêché 

une révélation compromettante pour le meurtrier, n'au-

raient point eu de raison d'être si le pistolet avait appar-

tenu à Courtefois, et qu'en pareil cas, sa transmission ne 

fût point restée jusqu'à la clôture de l'instruction à l'état 

de mystère. D'autre part, il est établi que depuis plus de 

vingt ans, Courtefois n'avait point eu de pistolet en sa 

po-fS'jon, On n'a trouvé à son domicile ni arme, ni mu-

aftions. Cet homme, qui ne chassait point, était absolu-

ment inexpérimenté dans le maniement des armes, et 

éprouvait à leur aspect une sorte de terreur instinctive. 

Apercevant un jour un pistolet chez son beau-frère.^ il 

s'était écrié : « Voilà des bêtes que je n'aime pas. J'ai 

horreur de cela. » Au contraire, Godefroy qui est chas-

seur et qui a été officier d'état-major pendant la dernière 

guerre, porte habituellement des armes. Au moment de 

son arrestation, on trouva un casse-tê.e dans l'une de ses 

ooehes, peut-être dans la poche même où était le pistolet 

dont il s'est servi pour sa victime. Les perquisitions opé-

rée?, tant à son domicile de Paris qu'à son bureau dans 

Paris, ont fait saisir en sa possession un certain nombre 

de revolvers, de poignards, de sabres et de fusils, ainsi 

que des munitions et un second casse-tête. Enfin, une . 

découverte accablante a achevé de démontrer sa cuipa-. ) 

bilité. On a trouvé dans une boîte en carton, placée «afcy 

une planche dans son cabinet de toilette attenant, à *
sa 

chambre à coucher, un sac de toile ayant la form* d'une 

poche de robe et renfermant, mêlées à d'autres nium-

tions, dix-sept cartouches métalliques à broche ne pou- j 

vanl servir à aucune des armes saisies chez l'accusé, mais j 

s'adaptant au contraire parfaitement aux canons de fins- j 

troment du crime et identiques, comme longueur et 

comme calibre, aux deux cartouches tirées. Leur forme 

particulière, la sertissure dont elles portaient les traces, et 

qui était destinée à retenir la balle sur la poudrej rie 

pouvaient laisser aucun doute sur leur identité. 

Profondément troublé par cette découverte, l'accusé 

prétendit êlre victime d'une coïncidence fatal'e eî soutint 

qu'il ignorait la présence de ces cartouches-, à son domi-

cile. S'il faut en croire les récits de la-dame Godefroy et . 

de ses domestiques, ces projectiles auraient primitivement 

séjourné dans une boite à outils, placée sur une planche 1 

de la remise; avertie du danger auquel elle pouvait ex-

poser ses jeunes enfant^ en laissait à portée de leurs 

«lains d«*
 aus

«-, pxulosibles, cette dame les avait 

.^S ip cabinet de toilette où ils ont été trou-

X EHea même cru se rappeler en avoir parlé à son 

mari Lesserrieurs de la maison déclarent avoir vu les 

Srto'nches en cet endroit, et il est inadmissible que accusé 

mfÏÏ aîaH chaque jour sous sa main, en a.t seul ignore 

rexi tence Les dénégations qu'il oppose sur ce point ne 

S que démontrer la gravité que présente à ses propres 

^*î£ÏSe, auxquelles H a été
 Jr0 

,
;
édé établissent surabondamment que Courtefois n a pu 

décharger l'arme qui lui a donné la mo t. Si Godehoy 

avait comme son système de défense 1 oblige a le sou-

Kir' retiré de la main gauche du mourant 1 instrument 

Tprélendu suicide, ce >to<et qui \
é
^1o™ dî 

table du salon, aurait été maculé de sang; car le corps; de 

Courtefois baignait dans une mare de sang. Le sang 

avait jailli au moment même de sa chute, et sa main 
nuche en était couverte des deux côtés jusqu au médius ; 

or ni le pistolet lui-même, ni le tapis de la table, ni tes 

: mains ou des vêtements de l'accusé n'étaient ensanglan-

tés et il a été établi contrairement à ses propres décla-

rations qu'il ne s'était point lavé. Le docteur Bergeron, 

commis pour procéder à l'autopsie du corps de la vic-

time, consista au côté gauche du front les ravages pro-

duits par l'une des balles qui s'était divisée a entrée du 

cerveau : un des fragments avait pénétré très oblique-

ment de gauche à droite, et d'avant en arrière par une 

plaie béante et l'avait traversé presque horizontalement ; 

l'autre fragment avait ricoché sur le Iront ou il avait 

produit deux petites plaies contuses, avait brisé un des 

cavreaux de la fenêtre et était tombé amorti entre cette 

fenêtre et la persienne. Quant à la seconde balle, sa tra-

jectoire ayant subi une déviation par suite du mou ve-

ndant de lecul instantané que le premier eoup avait im-

primé à l'arme, elle n'avait point atteint Courtefois et 

était allée se perdre dans le jardin après avoir traverse 

un autre carreau. Le résultat de ces observations, la di-

rection des coups, celle du relèvement subi par le second 

projectile étaient inconciliables avec l'hypothèse d'un sui-

cide. Une dernière constatation devait achever de porter 

la lumière. Si Courtefois s'était donné la mort à lui-

même, les coups eussent été tirés presque à bout por-

tant- invité à reproduire la position que cet homme occu-

pait-suivant lui au moment du fatal événement, Gode-

froy indiqua une attitude qui, bien que peu naturelle, ne 

produisait entre le front de la victime et la bouche de 

chaque canon qu'un écartement de douze à treize centi-

mètres. D'autre part, le docteur Bergeron constatait que 

les bords de la blessure et les poils de l'arcade sourcilière 

n'étaient pas brûlés, ni même noircis et qu'on n'y trou-

vait ni grains de poudre incrustés, ni auréole brunâtre. 

Or, il résulte d'expériences faites avec un soin minu-

tieux sur des morceaux de peau de chevreau d'abord, 

puis sur des lambeaux de peau humaine, expériences 

opérées avec le pistolet même qui avait donné la mort 

à Courtefois et répétées en présence de l'accusé lui-même, 

que, jusqu'à une distance de trente centimètres, la poudre 

laisse des traces très-appréciables de tatouage et même de 

biûlure; il faut atteindre une distance de plus de quatre-

vingts centimètres pour que les traces disparaissent com-

plètement. Le coup qui a tué Courtefois n'a donc point 

été tiré par lui, mais par un adversaire placé à quelque 

distance de lui. Le témoignage précis et en quelque sorte 

mathématique de la science vient ainsi se joindre aux 

autres données de l'information pour établir la culpabi-

lité de Godefroy, en démontrant l'impossibilité d'un sui-

cide. . ' . 
Les simples dénégations de cet homme, dont la vie n a 

été qu'un perpétuel mensonge, ne sauraient donc être 

mises eu balance avec des éléments de conviction aussi 

puissants et aussi concordants. 
En conséquence : Louis-Victor Godefroy est accusé 

d'avoir, le 8 septembre 1876, à Neuilly (Seine), volon-

tairement commis uu homicide sur la personne du sieur 

Courtefois, crime prévu par les articles 293 et 304 du 

Code pénal. 

Pendant toute la lecture de l'acte d'accusation, 

M. Godefroy est resté impassible. 

L'audiencier procède à l'appel des témoins. Ceux 

qui sont cités à la requête du ministère public sont 

au EOmbre de trente-six; ceux cités par la défense, 

au nombre de vingt-quatre. 

Pendant que l'on appelle les noms et que les té-

moins se retirent, Me Second, avoué à la Cour, lit 

et dépose sur le. bureau de la Cour les conclusions 

de la partie civile. Acte est donné de ces conclu-

sions. 

M* Carraby : Mme veuve Courtefois et sa fille ont été 

assignées comme témoins; elles se sont constituées par-

ties civiles. La Cour comprend ce qu'il y a de doulou-

reux dans la situation qui leur est faite. Je demande à la 

Cour de vouloir bien autoriser leur sortie de Paudience. 

U. le •président : Elles peuvent sortir de l'audience, 

mais il faut qu'elles se tiennent à la disposition de la 

justice, car, si elles ne doivent plus déposer comme té-

moins ordinaire et sous prestation de serment, je les en-

tendrai en vertu de mon pouvoir discrétionnaire et à j 
titre de simples renseignements. I 

J¥- Nicolet : Dans l'intérêt des témoins à décharge, je 

demanderai que la Cour veuille bien les autoriser à 

quitter le Palais. 

M. le président : Je ne peux pas donner d'autorisation 

ni prendre d'engagement à cet égard. 

# M Nicolet : Enfin, M. le président pense-t-il que les 

témoins à décharge puissent être entendus aujourd'hui? 

M. le président : Je ne le pense pas. 

M" Nicolet : Fort bien. 

M. le président : Mais, d'une façon générale, il faut que 

les témoins se tiennent toujours prêts. 

Un profond silence s'établit, et M. le président 

interroge l'accusé. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

D. Godefroy, tevez-vous. Le 8 septembre 1876, un 

honnête homme est mort dans votre salon. Il est mort 

d'une balle sortie de ce pistolet. L'huissier vous montre 

l'arme. La reconnaissez-vous parfaitement ? —- R. Oui, 

monsieur le président. 

D. Vous avez attribué cette mort à un suicide? — R. 
Oui, monsieur. 

D. Dans un interrogatoire, vous avez avoué qu'on ne 

pouvait pas comprendre pourquoi cet homme s'était tué? 

— R. Aujourd'hui encore, je l'affirme. 

D. Ne répondez pas si vivement, vous aurez assez l'oc-

casion de répondre, car les débats seront longs. Il faut 

d'abord ^j
Ue

 nous vous connaissions. La victime, parlant 

de vpr.s, écrivait : « Qui n'aurait eu confiance en ses 

parois ? Qui aurait pu supposer que des dehors aussi 

â^ux auraient pu enfermer une âme aussi basse et aussi 

cupide ?» A côté de ce portrait, je dois placer certains, 

renseignements. Vous êtes né à la Ferté-Alais. Voici les 

renseignements fournis sur vous par le juge de paix du 

canton. Son père et sa mère, écrit-il en parlant de Go-

defroy, étaient dans une situation très modeste, mais 

honnêtes et estimés. Le père était taillandier, la mère 

était femme de ménage; employée chez un homme assez 

riche du pays, elle eut des relations avec lui, et ce fut 

de cette liaison que l'accusé est né. Après sa première 

communion, il fut employé comme copiste à l'enregistre-

ment. Il vint ensuite à Paris, où il fut d'abord garçon 

épicier, puis voyageur de commerce. 11 entra dans la 

maison Violet, et on fut étonné ensuite de le voir arriver 

à épouser la fille de M. Claye, le propriétaire ; il est vrai 

qu'il passait pour être l'amant de sa belle-mère. Il s'est 

fait remarquer depuis par sa vanité, ses dépenses, ses 

allures de parvenu. Il offrait des croix, des bénitiers, des 

bannières aux églises. Il publiait une brochure sur le 

commerce de la France avec l'étranger, mais on ne pen-

sait pas qu'elle fût de lui. Il n'avait que l'instruction 

primaire reçue par lui à la Ferté-A'ais. Godefroy, ajoute-

t-on, est d'un caractère irascible. Vous avez entendu ?— 

R. Je proteste contre ces renseignements. 

D. Vous n'avez jamais eu de relations avec votre belle-» 

mère ? — R. Jamais. 

D. Votre caractère est-il irascible? — R. Non, mon-

sieur, je suis vif, mais point homme de colère. 

D. Enfin, vous reconnaissez-vous de près ou de loin 

dans le portrait qu'a dressé de vous M. le juge de paix? 

— R. Non, monsieur, et j'en suis tout saisi. J'ignorais 

encore ce document ; j'en suis saisi. 

D. Quant aux relations avec votre belle-mère, on a 

trouvé chez vous deux lettres significatives, datées de 

1868. — R. Je n'en étais que dépositaire. 

D. Pardon, elles vous, étaient adressées. La première 

est du 21 janvier 1868. Elle est adressée de Trouville-

sur-Mer et est ainsi conçue : 

« Ange, 

« Enfin me voilà donc tranquille. Ainsi voilà mon 

premier moment. Je viens le passer avec celui que 

j'aime, quoique tu en dise et surtout depuis mon départ, 

mais si tu savais que je ne pouvais pas faire un pas sans 

avoir quelque-un derrière moi. Cela est très facile à dire 

quand on est libre. Enfin ne sois pas tout à fait fâché. 

J'espère que l'amour que tu as pour moi te sera tout, 

c'est-à-dire peu à peu et surtout que pour mon compte 

je devrais être bien peinée que tu n'aies pas voulu venir 

nous voir. C'était une circonstance bien heureuse pour 

moi. Je t'assure que j'espérais que tu serais venu tout 

de même, et à l'heure du train j'écoutais si on ne son-

nait pas, et même le dimanche matin j'espérais encore ; 

mais mon cœur a été brisé et souffre bien encore. Douze 

jours, et alors j'irai te voir. J'espère que ta colère sera 

passée et que tu me recevras et que mon bien sera tou-

jours bien à mei, pour moi. Je ne crains rien, quoique 

tu puisses dire et même insulter mon cœur : it ne craint 

rien. 
« Voilà l'heure du courrier. Je ne veux pas le laisser 

passer sans le charger, pour que lu voies que je ne t'ai 

pas oublié. Ta tille va très bien. J'espère te lire après 

demain et j'attends tout. 
« A toi mon âme, à toi ma vie ! Cette rose te porte 

mon baiser. 0 ami ! » 

La seconde, dans le même style, s'exprime ainsi : 

« 2o juillet 1868. 

« Ange, 
« Je comprends que vous soyez froissé, mais si vous 

étiez à ma place, vous me rendriez justice et seriez moins 

sévère. Laissez agir votre cœur et écrivez-moi tout ce 

que vous avez à me dire. Je le devine et le comprends. 

Comprenez ma position. 
a Du reste, dans,huit jours je pourrai vous l'expliquer, 

si vous le voulez bien ; pour le pouvoir, il faut que vous 

m'écriviez ce que vous voulez faire. 

n Quant à moi, je serai le samedi soir à Paris, par le 

train de onze heures, pour passer le dimanche à Paris; 

et surtout ne dites rien de cela. Tâchtz de faire que nous 

passions ce jour là ensemble, si cela peut vous faire 

piaisir, et le lundi, vers trois ou quatre heures, je serai 

à vous là où vous voudrez. Ensuite, je partirai pour Fer-

rières, par le train de neuf heures du soir, pour en re-

venir le mardi et repai tirai pour Trou ville le mercredi 

eoir. 
« Je vous en prie, ne soyez pas méchant. Ecoutez votre 

cœur. Vous avez refusé de venir nous voir; à présent ne 

le regrettez-vous pas ? Vous m'avez fait bien souffrir. 

Mais n'avtz-vous pas souffert aussi ! Eh bien, pourquoi 

cala ? Vous ne voulez donc plus voir votre tille? Repre-

nez votre sangfroid et répondez-moi. 

« Je vous quitte, car voilà dix heures et demie, et le 

courrier part à onze heures. Je désire que vous ayez ce 

mot ce soir, si vous restez à Paris demain. 

« À vous mon amour, à vous ma vie; vous le savez 

bien ! » 

D. Accusé, ces deux lettres à vous adressées émanaient 

de Mme Claye ? — R. Non, monsieur, ces lettres étaient 

»dans mon bureau, je n'en étais que dépositaire. 

D. Voici l'adresse: « A M. Godefroy. » Voici les deux 

feuilles de rose que contenait l'une des lettres. Elles 

sont bien fanées? — R. La personne qui les a écrites 

n'existe plus. Je ne puis pas répondre. 
D. Vous étiez le parrain de la seconde tille de M. Claye? 

— R. Je ne puis pas répondre. 
D. Et c'est pourquoi Mme Claye vous parlait de cette 

enfant. En vous en parlant, elle disait: « Ta fille. » Ces 

lettres sont de 1868 et Mlle Marie Claye, la fille aînée de 

M. Claye, est née en 1852. Eile n'avait encore que seize 

ans, alors que vous pensiez cependant déjà à l'épouser. Il 

y avait évidemment dans cette correspondance la trace 

d'une brouille survenue à ce sujet entre la mère de la 

jeune tille et son concubin. Vous aviez en 1861 obtenu, 

par l'entremise de Mme Claye, une place importante 

dans la maison Violet, mais vous vouliez davantage, 

vous vouliez devenir directeur, et, pour cela, il fallait 

épouser Marie. Vous ne l'aviez pas demandée jusqu'a-

lors ; vous ne l'avez demandée que lorsqu'elle est arrivée 

à l'âge de seize ans, et les lettres de sa mère, vous les 

conserviez pour servir votre dessein et imposer votre 

volonté. 

Je continue. On a trouvé également dans votre bureau 

une lettre de M. Claye, du 3 mars 1869. La famille 

Claye est à Lille. Vous avez demandé Marie en mariage. 

Votre lettre de demande arrive à M. Claye. Il vous ré-

pond par retour du courrier : 

« Lille, 3 mars 1869. 

« Mon cher ami, 

« En présence de Mme Claye et de ma fille, j'écris 

cette lettre, qui vient officiellement répondre au désir 

que vous nous avez exprimé. 

« Ma fille me prie de vous faire connaître qu'elle ac-

cepte la demande que vous nous avez faite, qu'elle con-

sent à devenir votre épouse. Je suis heureux, mon ami, 

bien heureux de vous envoyer cette bonne nouvelle. 

« Cette combinaison, que je ne croyais pas devoir 

être si prompte, va nous rapprocher encore. Nous allons 

vous confier le bonheur de notre chère enfant. Vous de-

venez notre fils et remplacerez celui que Dieu nous a 

enlevé si prématurément. Je suis tellement ému en tra-

çant ces lignes que j'ai peine à rassembler mes idées. 

« La recommandation du secret était pour jusqu'au 

moment de l'acceptation de notre fille, et aujourd'hui je 

n'en vois pas la nécessité ; et, sans en donner la nouvelle 

partout, nos vrais amis ne devront pas, à mon avis, 

l'ignorer. 
« Quaut à l'époque du mariage, dont vous nous par-

lez aujourd'hui pour la première fois, vos anciennes let-

tres consultées n'en disent rien. Nous nous en entendrons 

mieux quand nous serons à Paris, ce qui ne tardera pas, 

que par correspondance. Il faut en laisser la fixation à 

Mme Claye, ce qui est tout naturel. Dans tous les cas, 

le 1er mai est trop près de nous. L'objet capital que vous 

avez sollicité jusqu'à ce moment était l'acception sé-

rieuse, officielle; cette lettre vous la porte. Nous nous 

entendrons donc sur le reste à Paris. 
« Il est sept heures moins un quart. Juste le temps de 

fermer cette lettre. 

« Pardonnez-moi de terminer si brusquement. 
« L. CLAYE. 

« P. S. Je crois que vous feriez bien d'écrire à Marie. » 

Cette lettre vous a bien été adressée? — R. Oui, mon-

sieur. 
D. Pourquoi n'avez-vous pas épousé Marie en 1869?— 

R. Parce qu'on a trouvé Marie trop jeune. On en a parlé 

longtemps. 
D. Mme Claye avait consenti au mariage devant son 

mari et ensuite elle n'a plus voulu, n'est-ce pas? Pour-

quoi? — R. Je ne sais. Parce que Marie, probablement, 

était trop jeune. 
D. Non, non, pour un autre motif. Le 1er mai 1870 

vous écriviez à M. Claye la lettre suivante : :s 

« Mon cher ami, 
« J'ai espéré vendredi jusqu'à la dernière heure de 

vous voir pour vous réitérer la demande en mariage de 

votre chère fille, mademoiselle Marie. 
« Un entretien à ce sujet avait déjà eu lieu la veille 

entre Mme Claye et M. Combes. Un refus obstiné avait 

été fait par Mme Claye, et le seul refus qui dut me res-

ter, était de connaître" votre pensée intime sur cette union, 

qui depuis quinze mois a été l'objet de ma préoccupation 

principale ; de votre part comme de la part de Mme 

Claye, j'ai eu la plus complète déception. 
« Que tàllaàt-il faire dans une circonstance aussi solen-

nelle et aussi délicate? Fallait-il provoquer un rendez-

vous, une entrevue avec vous ou vous écrire? Une en-

trevue est bien ce que vous redoutez le plus, je le com-

prends. Car il vous est difficile d'oublier vos promesses et 

j'oserais même vous dire de m'avouer votre pensée. Et ce-

pendant une réponse était facile à donner à un homme 

qui vous a toujours témoigné le plus grand désintéresse-

ment, et qui TOUS a donné en toute circonstance la preuve 

du parfait dévouement à vous et aux vôtres. Eh bien, 

cette entrevue que vous redoutez tant, je désire vous l'é-

viter, en vous demandant par écrit la main de votre chère 

Marie. 
« Je suis plus que Tannée dernière Tami de votre fa-

mille et je crois vous en avoir donné la preuve la plus 

éclatante, et pour cette raison je me crois autorisé à vous 

demander au jourd'hui une réponse motivée sur la de-

mande que j'ai eu l'honneur de vous adresser. 
« Votre le ttre doit répondre à l'une des questions sui-

vantes : ou bien Mlle Marie ne veut pas m'accepter pour 

époux,- OH "bien vous avez des raisons que je désire con-

naître pour ne pas consentir à cette union. 

« Quant à Mme Claye, son refus est absolu. Vous le 

savez, puisque vous m'avez dit Tannée dernière : On pas-

sera outre et Mme Claye restera dans son obstination. Le 

seul désir; que je puisse manifester aujourd'hui, c'est d'ob-

tenir de vous une lettre m'instruisant sur votre volonté 

et sur l'intention respective de votre famille à mon 

égard. 
« Vous me devez cette satisfaction ; le motif de ma per-

sévérance est ma reconnaissance envers vous et la con-

viction intime que j'ai de faire le bonheur de votre fille. 

Si vous voulez bien vous donner la peine, après ces con-

sidérations, de vous rappeler ma conduite et ma grande 

amiti'â pour les vôtres, vous ne pourrez point hésiter à 

me donner la satisfaction que je vous demande. 

« C'est à votre conscience et à votre raison que je fais 

appel et, quelle que soit votre décision, j'attends... 

« Croyez pour toujours à mon amitié et au désir qui 

m'anime de faire votre bonheur, et veuillez offrir à Mmes 

Claye et à M. et Mme B... mes affectueux compliments. 

« Tout à vous de cœur, 

« GODEFROY. » 

D. Cette lettre-là est bien de vous ? — R. Oui, mon-

sieur le président. 
D. Pourquoi demandiez-vous à M. Claye la raison du 

refus de Mme Claye ? pourquoi envoyez-vous ensuite M. 

Combes, en ambassadeur, auprès de cette dernière ? — 

R. J'ai envoyé M. Combes à Ferrières, non pas chez 

Mme Claye, mais chez M. et Mme Claye. 
D. Oh ! c'était bien à Mme Claye, ei voici la réponse 

que M. Claye adressait à votre lettre : 

« Ferrière?, le 11 mai 1870. 

« Mon cher ami, 

« J'avais, suivant ce que j'écrivais le 9 courant à M. 

Combes, commencé une réponse à votre demande du 

1er, quand vos lettres des 7, 9 et 10 me sont parve-

nues. Je regrette que vous n'ayez pas attendu; je vous 

l'adresse aujourd'hui, avec quelques observations rela-

tives à vos dernières du 10. 
« Vous m'avez manifesté votre surprise de n'être pas 

allé vous voir le vendredi 29 avn, ; M. Combes aurait 

pu vous dire dans quel état m'avait mis la nouvelle de 

la visite à Ferrières, visite faite à mon insu, sur le ré-

sultat et l'opportunité de laquelle j'aurais dû, je erois, 

être consulté. Madame vous dira que ma première pen-

sée avait été de vous voir, que j'y avais renoncé par la 

connaissance qu'il me donnait de l'exaltation où vous 

vous trouviez, où j'étais moi-même, ainsi que d'une let-

tre de Mme Claye, que je recevais en sa présence, lettre 

dont je lui faisais connaître quelques passages et dont la 

teneur nécessitait impérieusement mon départ. 

« Vous n'ignorez point que j'ai trouvé Mme Claye, 

dont la position présente demande de la tranquillité et 

des ménagements, assez gravement indisposée des suites 

de cet entretien, dans lequel il crut devoir laisser com-

prendre que je m'étais entendu avec vous pour cette dé-

marche, que je devais vous donner la main de ma fille, 

et qu'il était envoyé pour demander le consentement de 

la mère. 
« Je vous avouerai, mon cher ami, que je fus extrê-

mement surpris de cette démarche d'abord, puis de la 

i demande en mariage, que j'étais loin de prévoir, de-

I mande que pouvaient autoriser quelques conversations, 

où j'avais cru et crois encore indiquer toutes mes sympa-

thies personnelles, ainsi que mes regrets que cette com-

binaison n'ait point reçu son accomplissement à l'époque 

où elle s'est présentée. Je ne puis donc accepter la res-

ponsabilité du fait présent. Cependant, désirant vous 

donner encore une preuve de mon bon vouloir dans cette 

3. ......... f—:^^ 

nouvelle circonstance, et après avoir donné votre lettre à 
lire à Mme Claye, j'eus avec elle un entretien des plus 

sérieux, je pourrais même ajouter des plus arides, sans 

autre résultat qu'une opposition toujours aussi marquée. 

Je voulus me rendre compte de l'état des sentiments de 

ma fille, encore plus intéressée que moi dans la ques-

tion. 
« C'est ici, mon cher ami, que se trouve le passage le 

plus difficile de ma lettre. Cependant il me faut bien 

vous le dire, et si vous voulez accorder à l'expression de 

mes sentiments toute la sincérité qu'ils méritent, qui doit 

leur être donnée, vous comprendrez l'hésitation ainsi q
Ue 

les lenteurs apportées à vous répondre et que les détours 

employés dans ma lettre à M. Combes avaient pour but 

de faire pressentir. 
« Le mardi 3 courant, je me suis rendu au couvent. 

Marie, mise au courant du motif de ma visite, m'a fait 

tout d'abord une réponse que je n'ai pas voulu accepter^ 

Je l'engageai à prendre quelques jours pour réfléchir et 

la quittai, après lui avoir fait toutes les observations né-

cessaires en pareille circonstance. 
« Le mardi suivant, je la revis et la trouvai, j'ai |e 

regret de vous le mander, dans les mêmes dispositions 

qu'à la première visite. Ses réponses furent qu'elle ne 

voulait pas se marier si tôt, puis qu'elle ne le ferait ja-

mais sans le consentement et l'accord parfait de ses pa-

rents. Les raisonnements que je pus lui faire à l'égard 

de l'amélioration que le temps ne manquerait pas d'ap-

porter dans la suite furent insuffisants. 

« Vous comprendiez, je l'espère, combien il m'en coûte" 

combien il m'est pénible de me trouver dans la triste 

nécessité de venir vous donner cette réponse, de briser 

une pensée et une affection devenues si fortes, d'une af-

fection que je connais et dont je n'ai jamais douté. Mais 

enfin, quel que soit le regret que j'en éprouve person-

nellement, il est de mon devoir de vous faire connaître 

le résultat de mes démarches. Je suis d'autant plus cha-

grin que dans cette circonstance je ne pouvais demander 

les conseils et l'influence toujours si importants d'une 

mère sur sa fille. 
« L'absence de ce concours ne vient pas de mon fait. 

Vous le savez mieux que personne. 

« Permettes-moi, mon cher ami, une réflexion qui, je 

l'espère, ne vous blessera pas, car telle n'est point mon 

intention. A mon avis, il aurait mieux valu qu'au lieu 

d'envoyer à mon insu près de Mme Claye dsnt vous de-

viez pressentir le refus, vous ne vous en ouvrissiez pas 

franchement à moi. Mon concours vous était acquis, et 

avant d'aller plus loin, j'aurais pris le soin de consulter 

d'abord ma fille. Cette consultation, il est vrai, n'aurait 

peut-être rien changé à sa réponse que mon devoir m'en-

gagerait à laisser libre, mais vous auriez évité de pousser 

les choses aussi loin et laissé une porte ouverte à un 

rapprochement qui m'aurait, sachez-le, été bien agréable 

de voir s'opérer entre Mme Claye et vous, rapprochement 

que mon invitation du 1" janvier dernier n'avait pas 

d'autre but que celui de préparer, ce que les malheureux 

événements qui ont suivi cette date sont encore si fâ-

cheusement venus mettre à néant. 

« Quelle peut donc être la raison de cet antagonisme 

qui existe entre vous et Mme Claye à l'état permanent 

qui.vous rend parfois réciproquement si injustes et se 
traduit souvent par des réHexioos pénibles dont vous 

n'ignorez pas que je souffre. Je ne puis le comprendre, 

surtout quand je me rappelle quel intérêt elle vous por-

tait jadis, intérêt qui l'entraînait souvent à me donner 

tort quand je croyais avoir quelque sujet de plainte, 

quand je me souviens que c'est à son affectueuse inter-

vention que je me décidai*à vous adresser ma lettre de 

1861, vous offrant une première position dans la maison 

Violet. 

« Maintenant, admettons que ma fille eût acquiescé à 
votre demande, Mme Claye restant encore entre vous 

croyez-vous qu'en ce moment surtout où sa position exigé 

de si grands ménagements, j'aurais eu le triste courage 

de passer outre, de braver les suites possibles d'un acte 

que je considère comme le plus déplorable qui puisse 

frapper un ménage qui compte déjà vingt-une années 

d'existence? Pensez-vous que je n'avais pas reculé devant 

cette alternative, la seule qui vienne fermer le livre de 

mon intérieur? Et mes autres enfants, que seraient-ils 

devenus? Non, mon cher ami, je connais trop la délica-

tesse de vos sentiments. Vous n'auriez pas voulu d'une 

union formée sous d'aussi tristes auspices, obtenue au 

prix d'une famille désunie. C'est un capital dont le poids 

peut-être léger aujourd'hui, serait devenu trop lourd avec 

les années et qui porte rarement des fruits heureux. 

« A votre lettre du 10, je réponds que je n'ai'jamais 

mis en doute la sincérité de votre affection pour ma fille, 

ni voulu me prêter à une pensée intéressée. Je suis 

assuré, convaincu qu'en vous la confiant, tous vos 

soins auraient eu pour mobile de la rendre heureuse; je 

suis aussi certain de cela que nous devons l'être récipro-

quement que nous n'oublierons pas les services que de-

puis quinze années notre mutuelle amitié nous a portés à 
nous rendre. Ces actes-là, devenus communs entre nous 

-ne peuvent et ne pourront s'oublier quels que soient les' 

événements que l'avenir nous réserve. 

« Cette lettre, bien longue à la vérité, répond, je le 

crois, à celles que vous m'avez adressées.' Elle vous 

donne en même temps l'explication que vous me deman-

dez par celle adressée le 9 à M. Combes. Elle est dictée 

sans parti pris, sans passion, sans récrimination, dans 

un esprit que vous apprécierez, j'en ai l'intime convic-

tion, et, permettez-moi de le dire en terminant, avec 

tout le désir, toute la volonté de conserver entre' nous 

deux Jes_ rapports d'affection et d'estime qui ont toujours 

présidé à nos relations : nous pouvons encore diverger 

d'avis, croire être d'une opinion contraire, mais nous ne 

pourrions nous passer de cette affection qui, malgré des 

dissidences passagères depuis si longtemps nous accom-

pagne dans la vie et dont j'aurais désiré pouvoir vous 

donner une nouvelle preuve. Les circonstances s'y oppo-
sent. J'en suis désolé. 

« Dans quelques jours, j'aurai le plaisir d'aller vous 

voir. Je me rendrai chez vous le matin, afin que nous 

puissions causer et nous consoler ensemble des tour-

ments que la Providence m'a prodigués si largement de-

puis dix-huit ans. 

« A bientôt donc, mon cher ami, et quoi qu'il arrive 

ou se présente, à moi votre amitié, à vous ma loyale 

affection. 

« CLAYE, » 

Godefroy, toute l'histoire de votre mariage est dans ce 

document, dans cette lettre. Vous l'avez bien reçue ? — 

R. Oui. 

D. Qu'en dites-vous ? — R. Je n'ai rien à en dire. 

D. Mme Claye vous a répondu, et puisque vous niez 

vos rapports avec elle, je suis obligé de vous en infliger 

la lecture. Mme Claye, après la visite de votre ami Com-

bes, qui était venu l'engager à consentir à votre mariage 

avecvMarie, Mme Claye-vous écrivait : 

« Ange du ciel, 

« Je ne sais comment tu as passé la nuit, quint à moi, 

la mienne a été bien triste. Je suis bien tourmentée. Ton 

ami m'a dit en toutes lettres qu'il fallait que le mariage 

se fasse pour faire cesser tous les bavardages, tous les 

cancans qui sont sur mon dos, et que, du reste, quant à 

notre existence entre nous deux, il n'y aurait rien de 

changé ; que tu n'avais pas que de l'amitié pour moi, 

que tu n'avais que de l'amour. Quant aux réponses, tu 

les devines, pauvre ami. Que pense t-on pouvoir faire? 

« Pauvre ange, quoi faire ? Peut-être faudrait-il conti-

nuer ce qui est commencé. Quant à nous, nous verrons. 

Ma fille sera sacrifiée. Cela est bien triste pour moi de 

me due : J'ai l'amour de mon gendre et j'ai été la maî-

tressse de mon gendre. Notre vie n'est pas possible l'un 

sans l'autre ; mais ne plus nous voir !... Que faire, ange? 

Je ferai ce que tu voudras, parce que je suis née pour 

soufînr, même dans mon amour, dans tout ce que j'ai 

de plus cher. Une réponse à la campagne. Je ne vis plus; 
ma vie est brisée. 

a Mais à toi, mon amour, je ne t'oublierai jamais. Tu 

seras toujours bien aimé, bien chéri, mais tu me laisse-
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« A toi ma fie. » 

Elle vous écrit encore plus tard : 

t Ange, 

«r Je vois que la position ne peut plus tenir. Il faut 

tout briser. Je te jure sur notre amour de tout supporter 

mais laisse-moi seule, si tu m'aimes. Je t'aime, c'est un 

malheur pour nous deux. Il n'y a rien à changer. C'est 

la destinée. 

« Je t'en supplie, laisse-moi pour ce que je suis. Par-

donne-moi ma faiblesse, mais sois heureux. A toi ma vie 

Oublie-moi. Mais sois bien sûr que je t'appartiendrai tou-

jours. 

« A toi, mon amour ! » 

D. Godefroy, je suis obligé de reproduire l'observation 

que je vous ai déjà faite. Vous avez conservé ces lettres, 

et c'est là une infamie. — R. Toutes ces lettres étaient 

sous la même enveloppe. 

D. Vous auriez dû au moins, après votre mariage, brû-

ler ces souvenirs honteux. Je sais pourquoi vous les avez 

soigneusement conservés. Vous vouliez les garder par de-

vers vous pour tenir Mme Claye sous votre main et do-

miner la maison. Ce dossier de lettres de femmes, c'é-

taient vos titres de propriété de la maison Violet. Vous 

entrez dans cette maison; en 1869, vous devenez son di-

recteur-gérant; en 1871, vous épousez Clarisse Claye. Ce 

qu'il y a de plus honteux dans votre conduite, c'est la 

conservation de ces lettres dont mon pénible devoir de 

président d'assises m'obligeait, en présence de vos déné-

gations, à donner lecture au jury. Ces documents écrits 

sont des témoins irréprochables. Us attestent votre im-

moralité. D'aulres, des témoins humains, vos amis, vos 

collègues, ont pu se tromper sur votre compte, mais ils 

ignoraient alors des choses pareilles. 

Continuons. Il faut qu'on voit plus complètement en-

core que vous êtes un hypocrite. Je vous demanderai ce 

que vous avez fait dans la soirée du 8 septembre. Ad-

mettons votre hypothèse. Il y a eu un suicide, soit! Un 

honnête homme meurt chez vous. Vous .avez été la cause 

de son malheur; vous le savez. Et, quand le juge d'ins-

truction vous demande où ce soir-là vous avez été passé, 

la nuit, vous indiquez une adresse rue Saint-Denis, 227. 

Cette adresse était fausse. On fait des recherches. Le com-

missaire de police va à Mazas et vous dit : « Vous 

n'avez pas couché rue Saint-Denis. » Vous persistez en-

core à le soutenir. Il n'obtint votre aveu que lorsqu'il 

Vous dit formellement : « Vous avez couché boulevard 

Bonne-Nouvelle, 18. » Il avait constaté, en effet, par ses 

recherches, que vous aviez passé la nuit chez votre maî-

tresse, la demoiselle Guillemain, une ancienne ouvrière 

de la maison Violet que vous aviez mise dans ses meu-

bles et avec qui vous entreteniez des relations depuis dix 

ans. Vous lui fournissiez 200 francs par mois et c'est vous 

qui les lui portiez. Une fois convaincu du fait et voyant 

qu'il n'y avait rien à cacher, vous écrivez de la prison 

de Mazas à M. le juge d'instruction une lettre qui mon-

tre bien votre caractère. 
« Monsieur le juge, lui dites-vous, je suis bien attristé 

de voir l'inconséquence que j'ai commise, en allant de-

mander l'hospitalité à Mme X..., le soir du malheureux 

événement. Je vous prie, monsieur, de vouloir bien chan-

ger, sur les procès-verbaux le mot de maîtresse en ce-

lui de madame X..., qui sera plus convenable et ne 

blessera pas ma famille. » Puis, vous racontez un roman 

sur l'origine de vos relations avec la demoiselle Guille-

main. Vous vous étiez aimés autrefois, quand elle était 

ovvrière de la maison. Vous l'aviez mise en chambre. 

Vous vous appesantissez sur ce fait que vous l'aviez en-

tourée de principes religieux pour la garantir des mau-

vaises connaissances et des mauvais principes. Vous vous 

représentez comme son mentor; vous faites aussi son élo-

ge; vous vantez sa candeur, son dévouement, sa sagesse, 

sa moralité. Vous prenez des airs de philanthropie. Et 

notez bien que, par une autre pièce de l'instruction, il 

est établi qu'en 1872, l'année qui a suivi votre mariage 

avec la fille de votre maîtresse, vous entreteniez, outre 

cette fille Guillemain, une autre concubine, la fille Mar-

tinez. Vous voyez que l'opinion de M. le juge de paix 

était assez exacte; vous étiez immoral et vos dehors étaient 

pleins d'hvpocrisie. Pendant que vous meniez cette vie 

privée honteuse, vous donniez des bénitiers aux églises 

et des lectures pieuses à vos maîtresses; vous êtes marié 

et vous avez, depuis dix ans, une concubine. — R. C'é-

tait, je l'avoue, une inconvenance. 
D. Une inconvenance, dites-vous, oh ! c'était plus que 

cela, croyez-le bien. Vous aviez besoin de vous faire une 

certaine notoriété sympathique dans le monde. Vous étiez 

très connu dans le commerce parisien et on était porté 

à vous y estimer parce qu'on ne vous connaissait que 

par vos dehors. Cependant vos amis vous appréciaient à 

votre valeur. M. Drisse, interrogé, dit de vous que vous 

êtes lâche et que le sentiment de l'honneur n'existe pas 

chez vous. Un autre employé de la maison Violet vous 

représente comme insensible aux injures. Un autre, enfin, 

dit de vous que vous avez été le mauvais génie de la 

maison Violet, et que vous étiez un faiseur. M. Combes 

était votre confident ; il savait le secret certain de votre 

liaison avec Mme Claye, la mère. — R. Je déclare qu il 

n'a jamais été mêlé à mes affaires particulières.^ 

D Arrivons à votre vie commerciale. Un témoin de 

l'instruction dit qu'on s'est étonné, à Paris, qu'un hom-

me dans votre situation se livrât à des entreprises et à 

des industries occultes, interlopes et qui, en définitive, 

ont amené des désastres. Dans la maison Violet, vous 

aviez 40,000 francs d'appointements? — R. do.UUO. 
D. Et en outre, bien entendu, vos droits dans la so-

ciété, plus mille huit cents actions dont deux cents à 

souche pour votre gestion. - R. Je devais 500,000 tr. à 

la maison. . , . 
D Oui, et votre contrat de mariage le constate. Votre 

actif n'était donc pas complètement net. Mais, enfin, sur 

vos mille huit cents actions, combien vous en reste t-il 

aujourd'hui
9
 — R- Huit cents. . 

D. Et avez vous payé les 500,000 francs? - R. Oui, 

monsieur. 
D Avec quoi

9
 — R- Avec des actions. 

D.* Vous avez mis de l'argent dans une société Pag tan 

pour la solidification du pétrole. Vous y avez perdu ! -

R. Oui, monsieur. ^
n

 „ 
D. Combien? - R. 60,000 fr. 
D. Vous avez entrepris une autre affaire la faire loi-

eeois mie vous avez mise sous le nom de M. Claye, votre 

beau-père ? — R. J a^été entraîné par M. Forgeois dans 

cette mauvaise affaire d'engrais. T^eois 
D. Quelles étaient les conditions? - «•

 M
- J or»eois 

Uppoitait 100,000 fr.; M, Claye apportait 100,000 ir. 

ëg
D.

e
Tous faisiez verser des fonds à votre beau-père 

dans une affaire que vous déclariez vous-même être mau 

valse? -? R. Oui, monsieur, à la suite de certains ren-
seignements. 

D. C'est en mai 1873 que la société a été constituée 

et l'usine d'Arcueil établie. Elles n'ont prospéré ni Tune 

m 1 autre. Qu'avez-vous fait alors pour entretenir l'usine 

v-
À

,
rcu

9

eil? Vou
,
s avez

 détourné des fonds de la maison 

r» D — • ^'
a
' découvert

 mon
 compte, voilà tout. 

D. Permettez? vous étiez-directeur-gérant d'une société 

en nom collectif et vous détourniez, je le répète, les 

fonds de la société pour leabesoins d'une entreprise per-

sonnelle? — R. Mais la société ne craignait rien, puis-

que j'avais une action dans la maison Violet. Je recon-

nais d'ailleurs que le procédé était irrégulier. 

D. C'était un abus de confiance. D'après M. Magnin, 
1 expert, c'est 154,837 francs que vous aviez ainsi dé-

tournés à la maison Violet pour les porter à Arcueil. Ce 

fait, Courtefois ne l'ignora pas, puisqu'il vous le repro-

cha dans ses entrevues et dans ses lettres. Combes vous 

montrait les difficultés et les périls de la situation. Dans 

une lettre du 1er février 1875 il vous écrit pour vous in-

diquer des réformes à faire, puis il ajoute : « Rappelez-

vous que vous étiez obligé de demander des signatures 

de complaisance à vos emplovés eux-mêmes. » Vous le 

■voyez, la perspective n'était pas brillante alors. Il vous 

écrit encore qu'il y a des t-mpêtes à traverser et qu'il 

faut se garer des naufrages. Dans une autre lettre du 2 

mars 1875. il vous parle encore de l'affaire Forgeois, et 

il vous reproche vos virements ; il vous entretient des 

régularisations à opérer. En un mot, vous avez commis 

des actes délictueux et dangereux. Qu'avez-vous à répon-
dre? — R. Tout cela est vrai. 

D. Cela vous fait sourire : ce n'est cependant pas ri-

sible. Les actionnaires se sont assemblés ; ils vous ont 

adjoint M. Picard. Votre situation a été réduite. M. Pi-

card a été très prudent ; il a pris de bonnes mesures, à 

commencer par celle qui a consisté à éloigner M. Combes, 

votre ami. Enfin de compte, en 1875, votre situation 

de fortune n'était plus brillante qu'en apparence ; mais 

elle avait bien dégénéré en réalité ; vous étiez arrivé 

à la fortune par de mauvais moyens, et vous perdiez 

peu à peu, à la suite d'agissements qui n'étaient pas 

meilleurs. En mai 1875, votrejjosition était en quelque 

sorte désesp^e ; vous aviez versé dans l'affaire d'Ar-

cupil 200,000 fr., vous et votre beau-père. Cette usine 

avait tout pris et rien donné. Aviez-vous versé réelle-

ment votre apport?—R. Non, monsieur, mais mon beau-
père l'avait versé pour moi. 

D. Il fallait 50,000 fr. pour faire marcher encore cette 

affaire? — R. M. Coflrbes fut d'avis qu'en reformant la 

société avec de nouveaux fonds, on pourrait la relever 
et obtenir des résultats satisfaisants. 

D. C'est alors que Courtefois entre en scène. Com-

ment l'avez-vous connu ? — R. Je dis à M. Combes : 

« Il faudrait un homme honorable et intelligent qui pût 

prendre part à l'affaire et apporter 50,000 fr. » On le 
chercha. 

D. Pourquoi ne donniez-vous pas ces 50,000 fr. vous-

même ? — R. Mes 50,000 fr. n'auraient pas suffi. 

D. Pourquoi ne liquidiez vous pas? — R. C'eût été dé-
sastreux, 

D. C'eût été désastreux, oui, et vous préfériez englo-

ber dans le désastre un pauvre honnête homme? — 

R. Non, à ce moment nous pensions tous que l'usine 

remontée nous procurerait de bons bénéfices. 

D. M. Pelletier fit des offres à M. Courtefois. Voici ce 

qu'était la vie de Courtefois : on n'a pu lui reprocher 

qu'un seul fait, remontant à plus de trente ans. Etant 

jeune clerc de notaire, on avait trouvé chez lui quelques 

feuilles de papier timbré de son patron. Depuis, il avait 

toujours eu une conduite exemplaire. Il s'était mis dans 

l'épicerie. Il avait acquis une petite fortune. Il était bon, 

doux, humain, époux et père de famille excellent, tenant 

beaucoup d'ailleurs à son patrimoine, et, pour me servir 

d'un mot de la procédure, « très serré. » Tout le monde 

rendait hommage à sa délicatesse et à sa franchise. Voilà 

l'homme que vous, accusé, vous avez trouvé sur votre 

chemin. Il était venu à Paris pour tâcher de s'y em-

ployer et de s'y faire encore quelques ressources. Vous 

iui avez fait proposer d'entrer dans la nouvelle combi-

naison. Vous avez fait miroiter à ses yeux un inventaire 

habilement présenté. Enfin il consent à figurer dans la 

nouvelle société Forgeois, Combes, Claye. Aussitôt que la 

société s'est formée; il écrivait à sa* femme pour l'en 

avertir : 

« Chère bonne amie, 

« Le sort en est jeté, j'ai traité. Je signe le contrat 

lundi. J'y vois double, triple ; la chaleur, l'émotion... 

«... Adieu. » 

Il aimait et il respectait beaucoup son excellente 

femme et il ne faisait rien d'ordinaire sans avertir sa fa-

mille. 

On faisait dans le traité des attributions de parts et, 

chose singulière, Courtefois seul apportait de l'argent, soit 

50,000 francs. Pourriez-vous me dire, Godefroy, ce que 

M. Combes auquel on attribuait 75,000 francs dans la 

société, apportait, en réalité, en espèces? — Il apportait 

ses droits dans des traités d'engrais. 

D. Et on lui faisait une situation plus favorable et on 

lui donnait plus d'autorité pour l'administration qu'à 

Courtefois qui était le sieur associé, le seul, entendez-

vous , apportant de l'argent. C'est vous qui éti^z maître 

de l'affaire,vous ou votre beau-père? — R. Je n'étais 

pas du tout le maître de l'affaire. 

D. En juin 1875, Courtefois prend possession de sa 

petite situation dans l'administration de l'entreprise, on 

lui a donné de modestes appointements. Il consulte les 

livres et il reconnaît que l'inventaire de votre usine que 

vous lui aviez présenté pour le décider, contenait une 

erreur de 100,000 francs et qu'il était absolument frau-

duleux. Les bénéfices avaient été majorés de 100,000 

francs, c'étaient là des procédés qui pourraient vous con-

duire parfaite à la requête de Conrtefois, en police core 

ractionnel'e. 
Le défenseur : Oh ! oh ! il faudra s'expliquer. 

D. Oui, je le répète, malgré certaines protestations. 

En juillet 1875, M. Courtefois vous dit ce qui se passe 

et vous rapporte ce qu'il a constaté et vous rappelle que 

vous lui avez promis qu'il ne perdrait rien, et que s'il vous 

avait confié des fonds, c'était sur la promesse formelle qu'en 

tout état de cause, c'était vous ou Claye. qui perdriez, 

mais que lui serait toujours tranquille pour ses fonds. 

Avez-vous reçu cette lettre? — R. Je le pense, mais je 

ne me la rappelle pas. • . .- . 
D. Ah! vous n'en avez pas conservé 1 original, vous 

qui conserviez si précieusement les lettres scandaleuses 

de Mme Claye. Si nous avons aujourd'hui la correspon-

dance de Courtefois, c'est que Courtefois était un homme 

d'ordre et gardait copie de toutes les lettres qu'il en-

voyait. Pourquoi en juillet 1875, alors qu'à la fin de la 

lettre à laquelle je fais allusion, il vous proposait un 

arrangement pour éviter un procès; pourquoi, dis-je, 

n'avez-vous pas essayé une transaction, un accord? 

R. Je ne me souviens pas du tout de cette demande 

d'arrangement. , ... , 
D II voulait être remboursé ou qu on lui donnât des 

garanties sérieuses pour ce remboursement. Vous ne 

pouviez le rembourser? — R. Je l'aurais pu. 
D. Non, vous étiez trop embarrassé à ce moment. Votre 

gêné était telle que vous empruntiez 19,000 ftvncs sur 

votre assurance sur la vie. Vous usiez d'expédients. Et 

à quoi consacriez-vous ces 19,000 francs? — R. A payer 
mon beau-père, M. Claye. 

D Pourquoi ne vendiez-vous pas plutôt vos actions 

de l'a maison Violet; elles vous rapportaient combien? — 

R
*D. EHes étaient de combien ? — R. De 500 francs. 
D* Et vous ne vouliez pas faire connaître les difficultés 

d'argent auxquelles vous vous trouviez en proie, n'est-ce 

pas ' M Courtefois vous écrit encore, toujours pour se 

plaindre' et réclamer ses sûretés. Ces lettres de réclama-

tion sont nombreuses. Je les ai fait autographier ; elles 

vont passer sous les yeux du jury, en vertu de mon pou-

voir discrétionnaire. 

L'audiencier livre à chaque juré un exemplaire 

des lettres de Courtefois. 

M. le président : Courtefois avait des droits certains. Il 
voulait les faire valoir. Il pouvait vous faire un procès. 

Sur l'avis de Combes lui-même, vous vous êtes décidé à 

prendre un arrangement avec lui. Votre beau-père con-

sentit à garantir Courtefois de toutes pertes en cas de 
liquidation. La garantie était formelle, et Courtefois dut 
alors être rassuré. Malheureusement pour lui, vous è es 
parvenu à le duper encore, et nous allons arriver à vos 

derniers agisssements. 

Il est une heure un quart. L'audience est sus-

pendue. Elle est reprise à deux heures. 

La suite de l'interrogatoire porte d'abord sur l'état 

de la fortune de Courtefois et de Godefroy au mo-

ment de l'événement du 8 septembre. La fortune de 

ce dernier -était singulièrement entamée, dit M. le 

président, puisque Godefroy empruntait 19,000 fr. 

sur une assurance sur la vie. Arrivant au traité du 

7 octobre 1875, qui enlevait à Courtefois les garan-

ties qui lui avaient été données par la première 

convention pour le paiement de ce qui lui était dû, 

M. le président rappelle à l'accusé toutes les dé-

marches faites par Courtefois pour obtenir ce paie-

ment, et lit les lettres prr lui écrites à ce sujet. 

D. Vous le voy<iz, il ne pensait qu'à son argent, au 

patrimoine de sa fa.mille. Il vous le réclamait, il vous 

traitait de coquin et: de voleur? — û. Je n'ai pas lu 

ces lettres ! Si je l.».s avais lues, je ne les aurais pas 

supportées. 

D. Qu'auriez-vous fait ? — R. Je l'aurais attaqué en 

diffamation. 

D. Mais s'il s'était piwté dénonciateur et s'il avait dé-

voilé à la police vos détournements Violet ?— R. Je n'ai 

jamais rien détourné à la maison Violet. 

D. Toute l'intention de Courtefois était de reprendre ses 

50,000 francs ou ses 56,00 0 francs. It avait fait, d'ail-

leurs, un testament dont \ plusieurs notes et clauses in-

diquent formellement, non pas l'intention de l'homme 

qui a envie de se détruire, mais celle de l'homme qui, 

se sentant exposé à un dang>er prochain, prend ses me-

sures et règle les intérêts de sa famille. Le commentaire 

de ce testament est use k'ttre adressée par lui à 

ses enfants. Il y parle des pertes que Godefroy, Claye et les 

autres lui ont fait subir, et les traJte d'escrocs qui ont abusé 

odieusement de sa confiance, et jl montre, non pas qu'il 

veut se suicider, mais qu'il tient av.ant tout à reprendre ses 

fonds, et alors, s'il échappe au danger auquel il s'expose, 

en se montrent aussi tenace avec un .homme tel que 

vous, à refaire son testament star de nouvelles bases. Il 

espère pouvoir vivre encore une douzaine d'années pour 

réparer la brèche faite à sa fortune. Il annonce la dé-

marche qu'il va tenter auprès de Godefroy : « S'il m'ar-
rivait malheur, dit-il à ses enfants, vengez ma mémoire, 

soyez sans, pitié pour lui, car il a été sans pitié pour moi 

et m'a odieusement dupé. » Il déclare que dans son en-

trevue il vous insultera s'il ne réussit pas, mais qu'il se 
courbera même devant vous s'il le faut, et quoi qu'il lui 

en coûte. En somme, il craint, il appréheade, il redoute 

ce que peut entraîner une scène d'injures et de reproches 

avec un adversaire comme Godefroy. Il a peur. Il fait 

allusion à la possibilité de son décès et termine ainsi : 

« Adieu, mes chers et bons enfants, je vous embrasse 

tous. » Cette- lettre a été jointe par lui à son testament. 

C'était le commentaire du père de famille ; il respire 

l'honnêteté, la piété, tous les bons sentiments ; la pensée 

de Dieu le domine et se manifeste en plusieurs endroits 

Il était dévoué à sa famille, il était bon, il était pieux. 

Non, il ne voulait pas se suicider, mais il craignait une 

surprise ; il savait à qui il avait affaire. Vous vous rap-

pelez comment il vous représentait ; d'après lui, vous 

avez l'âme vile et basse ? — R. M. Courtefois est un mé-

chant homme. 

D. Vous seriez plus méchant homme que lui. — R. 

Oui, un méchant homme d'avoir machiné une chose pa-
reille! 

D. D'avoir machiné son suicide? —R. Oui. 

D. Pourquoi ? — R. Pour faire de la peine à mon 
beau-père et à moi. 

D. Et du plaisir à lui-même et à sa famille, n'est-ce 
pas? Non, il vous craignait, je le répète, et vous, vous le 

menaciez. Après la faillite, survenue le 17 juillet dernier, 

il s'épuisait en démarches auprès de vous, et vous étiez 

irrité de ses attaques. Vous le détestiez parce qu'il était 

dangereux pour vous et qu'il pouvait dénoncer certains 

faits à la justice, et vous l'avez supprimé parce que vous 

ne vouliez reculer devant rien pour lever cet obstacle. 

Pour vous, d'ailleurs, l'humanité est tout entière dans la 

pièce de cent sous? — R. No», monsieur, je suis la vic-

time d'une machination de ce malheureux. 

D. Avant le crime, quelques jours avant, le dimanche 

3 septembre, Courtefois va à Neuilly avec son beau-frère 

Bobert. Ils sonnent chez vous; on n'a pas ouvert, Vous 

aviez donné vos ordres. Si Courtefois avait déjà machiné 

le suicide et qu'il eût désiré se détruire chez vous, il ne 

se serait pas rendu à votre hôtel en compagnie de son 

beau-trère ? — R. Je ne sais pas. 

D. Le jeudi 7 septembre, Courtefois a été vous de-

mander à la maison Violet, 225. Il n'allait pas là encore 

dans l'intention de se suicider. Le même jour, 7 sep-

tembre, Bobert avait dit: « J'ai affaire à Neuilly. » 

Courtefois avait répondu : » J'irai avec vous, je reiour-

nerai chez Godefroy. » C'était encore là une preuve 

qu'il ne voulait pas retourner chez vous dans l'intention 

de se suicider. Enfin le 8 il est revenu à Neuilly. Et no-

tez qu'il devait revenir à Neuilly le 8, pour terminer 
chez un M. Guérin, vu la veille, les affaires de son beau-

frère, et notez encore qu'il avait pour la soirée un ren-

dez-vous personnel? — R. Je ne puis dire qu'une choie, 

c'est que tout s'est passé comme je l'ai dit. 

D. Le 8 septembre, il arrive à huit heures chez vous. 

Votre voilure vous attendait; vous étiez prêt à partir pour 

Paris. Votre domestique ne pouvait pas lui dire : « Mon-

sieur n'y est pas, » en présence de cette voiture. Il l'in-

troduit dans le salon. Qu'est-il arrivé ? — R. Ntms nous 

saluâmes ; on s'est assis après s'être donné une poignée 

de main. Nous nous sommes assis sur le cauapé ; nous 

avons causé de l'affaire Dessignole. Il me dit : « Tenez, 

voilà un mémoire. » Je répondis que je n'avais pas le 

temps de lire. Depuis, j'ai vu que c'était un horrible 

tissu de calomnies. Je finis cependant par le prendre. 

Quand nous nous levâmes, il me dit': « Vous savez, je 

suis venu pour avoir ma garantie. » Je me mis à lui ex-

pliquer alors, et de nouveau, la situation. Il me parla de 

sa femme, de ses enfants; il nie dit qu'il était ruiné. 

C'était ses propres paroles. Je ne pouvais pas prolonger 

davantage l'entretien, Je me préparais à sortir et je me 

retournais pour prendre mon pardessus, lorsque j'enten-

dis deux petits « cric ! cric! » Je me retourne, la déto-

nation avait eu lieu. M. Courtefois tombait par terre. 

J'accourus vers lui ; je pris son pistolet des mains. Je le 

déposai sur la table et j'appelai les domestiques. 

D. Godefroy, voici l'arme, n'est ce pas? — R. .Oui. 

D. Comment Courtefois tenait-il son arme? Comme 

I cela? A deux mains devant son front? — R. Oui. 

D. Retournée, c'est-à-dire la crosse en l'air? — R, 

i Oui. 

D. Cette position est peu commode et peu vraisembla-

;
 ble, elle est très-difficile à comprendre .' —R. Moi même 

j j'ai été surpris de le voir prendre cette position. 

| D. Vous êtes chasseur? — R. Oh! j'ai chassé, mais je 
n'ai pas* la passion de la chasse. 

D. Vous connaissez en tous cas le maniement des ar-

mes et vous avez été surpris? — R, M. Courtefois, dit-
on, ne les connaissait pas, 

Sur l'ordre de M. le président, le pistolet à deux 

coups, qui forme la pièce à conviction principale, 

est remise à MM. les jurés. Les jurés font jouer la 

batterie et le prennent de diverses manières. Au 

banc de la défense et au bureau de la partie civiiô, 

on fait également des expériences avec de» pis-

tolets. 

M. le président : Voici la photographie d'un dessin 

dressé d'après vos indications et représentant, toujours 

d'après vous, la position dans laquelle Courtefois tenait 

le pistolet. 

Cette photographie est remise au jury. 

D. Vous n'avez pas été toujours d'accord avec vous-

même sur cette position. Ainsi, à certain moment de 

l'instruction, le pistolet d'après vous était à la hauteur 
du front, en face ; à un autre moment, le pisto'et était 

plus bas et à gauche. — R. J'ai toujours indiqué le 

même mouvement. 

D. Deux balles ont été tirées. La première s'est divisée : 

une pari a pénétré dans le crâne, et l'autre part, se dé-

tachant sur l'os par ricochet, a été se perdre; la seconde 

n'a pas touché Courtefois et a été frapper la croisée? — 

R. La position du pistolet a toujours été celle que j'in-

dique en mettant mes mains à la hauteur des yeux, par 

côté, du côté gauche. 

D. Oui, mais e'est après avoir connu les résultats de 

l'expertise que vous avez commencé à fournir cette ver-

sion. Avanf, d'avoir connu ces résultats, lorsque vous 

donniez les indications aux armuriers, vous indiquiez 

l'arme plus haute, devant le front et en face? — R. Je 

redis encore que j'ai toujours pensé indiquer le même 

mouvement, que je n'avais fait du reste qu'entrevoir et 

qui avait passé devant moi comme un éclair. 

D. L'accusation déclare étab ir que les constatations 

faites tournent contre vous. Elle exp'ique fort bien la 

direction des deux billes dans l'hypothèse du meurtre. 

Dans votre système on ne s'explique pas que les deux 

balles n'aient pas touché, et que celle qui a touché en 

partie n'ait pas touché plus bas, à raison du mouvement 

de recul se produisant, par la position du pistolet, de 

haut en bas après la première détonation? — R. il n'y 
a eu pour ainsi dire qu'une détonation. 

D. D'après vous, vous avez ramassé Je pistolet que 

Courtefois tenait à la main? — R. Oui. 

D. Il était dans le sang? —R. Pas le pistolet 

D. Vous l'avez posé sur la table ? — R. Ou"'-

D Vous avez dû avoir du sanç à vos mains «1- oû ne 

vous en a pas vu ? — R. Ensuite j'ai été mo lay.V * ^ 

cuisine et je me suis essuyé.
 s 

D. On n'a retrouvé ni la cuvette ni la serviette
 9ntin 

R. J'ai donné la serviette an docteur «ni 
n lui-même, Hu« 

glantées. 
s'en est servi 

D. Les coups de feu partis, vous avez immédiatement 

appelé votre domestique. En trois ou quatre secondes, il 

a été près de vous. Or, à ce moment, vous étiez à l'ex-

trémité du salon, opposée à l'endroit où était le corps de 

Courtefois. Comment avez vous eu, dans un si court in-

tervalle, le temps d'aller prendre à Courtefoij son arme, 

de la déposer sur la table et de vous rendre ensuite à 

l'extrémité opposée du salon? — R. Le domestique a mis 

plus de temps que vous ne dites pour se rendre à mon 
appel. 

D. Au contraire, dans l'hypothèse d'un meurtre, en 

comprend qu'après avoir tiré et posé le pistolet, vous 

ayez été aussitôt vers la porte. — R. M. Courtefois s'est 

tué lui-même. Il est tombé e» tenrnt le pistolet de la 
main gauche à pleines mains. 

D. Vous saviez que c'était un pistolet à deux ceups?-— 
R. Oui. 

D. Vous aviez entendu deux coups? — R. Non, une 
seule détonation. 

D. Eh bien, alors ? — R. J'avais vu les deux caftons 

quand, en tombant sur Courtefois, il tenait 1>? pistolet de 
la main gauche. 

D. Comment le tenait-il ? — R. A pleine main. 

D. Vous vous êtes montré d'un égoïsme et d'une ki-
sensibilitê singulière. Vous n'avez rien fait pour secourir 

ce malheureux, rien. — R. J'étais très ému nu premier 
moment. 

D. Quand il était étendu mourant, Courtefofs portait 

une blessure au front. On n'y voyait que du sang. Quand 

on a procédé à l'autopsie, le docteur Bergeron a consta-

té que la blessure du front ne portait ni auréole noire 

de brûlure, ni grains de poudre. Courtefois, d'après vous, 

se serait tiré le coup à quelques centimètres du front. 

Eh bien, si cela était vrai, le coup tiré aurait amené 

une brûlure à la peau et des grains de poudre dens L» 

blessure. Cela n'existant pas , il est évident que le coup 

a été tiré à plus de 1 mètre de distance, et c'est vous, 

alors, qui l'avez tiré ? — R. Non, ce n'est pas moi ; 
non. 

D. Comment expliquez-vous alors cette absence de si-

gnes certains qu'on constate dans les blessu»*s à bout 

portant? — R. Je ne suis pas expert, il faut croire que 

tout peut dépendre de la mesure des charges ou des acci-

dents. Je ne s lis pas. Tout ce que je sais, c'est que c'est 
M. Conriefois qui s'est tué. 

D. Oui, naturellement, c'est votre système. — R. Ce 

n'est pas un système, ou si vous voulez? c'est le système 
de dire la vérité. 

D. Le pistolet n'appartenait pas à Courtefois certainement. 

Il n'a jamais eu d armes à lui. Il ne pouvait les supporter 

même du regard. Les initiales de l'arme sont G. D. On 

n'-a jamais pu connaître l'origine de ce pisterfet. S'il avait 

été à Courtefois, on aurait plus facilement retrouvé cette 

origine. Mais ce pistolet, tout semble établir qu'il devait 

être à vous. Vous êtes amateur d'armes, vous en avez de 

toutes espàces, il est marqué G. D., ce qni se rappooche 

davantage de votre nom ? — R. Il ne m'a jamais appar-

tenu, c'est M. Courtefois qui l'avait. Il l'aura aéheté ou 
reçu, je n'en sais rien. 

D. Ce pistolet a été fait à Saint-Etienne, en 1873. Per-

sonne n'est venu dire : « J'ai vendu, prêté ou donné 

cette arme à Courtefois. » Or, on Taurait ditsi c%la 4tait, 

parce qu'on recule volontiers devant l'obligation de char-

ger gravement un accusé, surtout si c'est un ami ou une 

connaissance, taudis qu'on viendrait plus facilement faire 

une révélation qui, en le. sauvant, ne pourrait compro-

mettre que la mémoire d'un mort. Ce n'est pas tout. Ou 

n'a retrouvé chez Courtefois aucune arme, aucune car-

touche, aucune boîte d'uutils, rien se rappoitant à des 

armes. Chez vous, Godefroy, on a retrouvé non-seule-

ment les armes que vous voyons là étalées sur la table 

des pièces à conviction, mais un objet bien compromet-

tant. C'est une boîte de carton dans laquelle on a trouvé 

au milieu de divers autres objets, des balles et des car-

touches. Cette découverte de cartouches, farte dans voire 

cabinet de toileUe, était chose grave. On constata qu'el-

les étaient du calibre même du pistolet qui a servi le 8 

septembre. Vous aviez déclaré au juge d'instruction que 

vous n'aviez qu'un fusil de chasse et deux revolvers et que 

vous n'aviez jamais eu de pistolet semblable au pistolet 

qu'on vous représentait; on vous représente les cartou-

ches trouvées dans votre cabinet de toilette et on vous 

démontre qu'elles s'adaptent au pistolet. Vous paraissez 

alors très ému et vous vous écriez : « C'est une fata-

lité ! » — R. Oui,- o'est vrai, c'est une fatalité. J'ai été 

bien surpris; je ne sais pas quand et comment ces ba'iles 
ont pu entrer chez moi. 

D.' Et ces balles étaient dans une boîte, où, à côté 
d'effets mobiliers, de flacons, d'un livre de roman, il y 
avait des numéros de journaux de 1876. On avait donc 

dû toucher récemment à cette boîte et les balles étaitnt 

visibles, et vous deviez en avoir constaté la présence, ét 

on les y avait laissées. Je poursuis. A propos du pisto-

let, vos amis se sont beaucoup remués pour vous. Un 

agent de M. Claye a parcouru Paris et les départements 
voisins. On faisait une contre-instruction. On a racolé 

ainsi une femme, qui venait dire qu'elle avait vu à la 

fenêtre de M. Gustave Dessignoles, ami de Courtefois, le 
pistolet en question. Or, mise en,présence de la justice, 

cette femme a dû reconnaître que ce n'était pas ce pis-
tolet-là, mais un pistolet d'areou qu'elle avait vu chez 

M. Dessignoles. Il y a bien d'autres manœuvres qu'on a 
tentées pour vous du dehors. Comment expliquez-veus 

toutes ces démarches très équivoques «t souvent très lâ-

cheuses de vos proches ? — R. Je n'en savais »en ; il ne 
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faut pas me rendre responsable des excès de zèle ou des 
imprudences commises à mon insu. 

D. Oh! vous les connaissitz bien; vous communiquiez 
avec vos amis? — R. J'ai eu soixante-dix-sept jours de 
secret absolu loin de ma famille et des miens. 

D. Ces cartouches, Godefroy, sont bien compromettan-
tes dans votre affaire. Votre domestique Gauthier, inter-
rogé d'abord, dit qu'il ne savait pas ee que c'éiait. L'ins-
truction continue. Un autre domestique, Franchi, est in-
terrogé, il les reconnaît; il dit qu'elles avaient été jetées 
là, qu'elles venaient des temps de la guerre. On le con-
fronte avec Gauthier et alors le juge d'instruction assiste 
à la scène prévue : Gauthier ne se rappelle pas et Fco i-
cin de dire : « Comment! tu ne te rappelles pas!... * 
et de parier et Gauthier de retrouver ses souvenirs et de 
finir par déclarer catégoriquement qu'il se rappelle tiès 
bien que, ces débris provenaient, en effet, de la guerre 
ou de la Commune. Votre femme, elle, moins dressée à 
l'hypocrisie que vous, a déclaré qu'elle ne pouvait rien 
dire, ni oui, ni non. — R. Que voulez-vous que je ré-
ponde à tout cela. 

D. Votre ami Pelletier, qui avait été également umi 
de Courtefois, est venu un beau jour spontanément dé-
clarer à la justice que Courtefois avait dit devant lui 
qu'il se tuerait le lundi de Pâque?, s'il n'était pas pavé 
de ses 50,000 francs? — R. En effet, M. Pelletier m'a-
vait parlé de cela. 

D, S'il vous en avait déjà parlé, pourquoi, au moment 
où le commissaire de police est arrivé chez vous le 8 
septembre, ne l'avez-vous pas dit à ce magistrat? — R. 
Je n'y ai peut-être pss songé. En tous cas, ce qui est 

certain, c'est que j'ai rapporté le fait à M. le juge d'ins-
truction lors de mon premier interrogatoire, 

D. Ce M. Pelletier, qui venait faire cette révélation,, il 
citait à l'appui le témoignage d'autres personnes qui l'a-
vaient entendu. On a appelé cas personnes. |1. Drisse a 
dit.alors : « M. Courtefois n'a pas tenu ce propos, ou du 
moins ce propos tel qu'on le rapporte. J'ai entendu dire, 
en effet, à M. Courtefois, un jour, que s'il ne rentrait 
pas en possession de sa garantie, il n'avait plus qu'à se 
jeter à l'eau; mais je n'ai pris ce propos que pour une 
de ees menaces banales qui n'ont pas d'importance ciatts 
la conversation, et je n'y attachai pas autrement d'im-
portance. » — R. Le propos m'avait été rapporté par 
M. Pelletier. Ne l'ayant pas entendu, je ne puis rien 
dire. Je l'ai énoncé tel qu'il m'avait été rapporté. 

D. Quand le commissaire de police est venu chez 
vous, il vous a engagé à aller annoncer à la famille le 
malheureux suicide qui, d'après vous, venait d'avoir 
lieu. Le commissaire, sur votre hésitation, vous avait 
invité à faire cette démarche, en vous disant qu'autre-
ment on pourrait vous suspecter de meurtre. Vous avez 
été faire ces visites. Vous avez dîné ensuite avec un ami, 
vous avez fait votre partie de jacquet en racontant qu'au 
homme s'était suicidé chez vous, puis vous avez élô 

passer la nuit chez votre maîtresse, la fille Guillemain. 
Le lendemain, vous partez pour Valery-en-Caux, où vous 
rejoignez votre famille. Vous ne dites pas un mut de 
Courtefois et de sa mort. On a remarqué que vous avez, 
dansé avec beaucoup d'entrain? — R. Je ne pouvais pas 
faire autrement, cela aurait paru drôle. 

D. C'est cela! Et vous aviez en effet de très graves 
raisons de ne pas attirer les soupçons et ne pss paraître 
drôle? — R. Certainement qu'au fond je n'étais pas gai; 
c'était une gaieté factice. 

D. Vous aviez dissimulé la mort de Courtefois à votre 
beau-père; il vous avait demandé ce qu'il devenait, et 
vous lui aviez répondu qu'il était toujours la même 

| chose. Je ne puis m'empêcher de constater qu'ici encore 
i vous vous montrez un hypocrite ; vous vous montrez ce 
j que vous êtes, une âme basse et vile. Je suis arrivé à la 

lin de votre interrogatoire. Vous persistez à déclarer que 
i M. Courtefois s'est suicidé et que vous ne l'avez pas tué 
' vous-même? —R. Oui, monsieur, c'est*la vérité. 

D. Et en terminant, je rappellerai votre déclaration 
dans l'instruction. Lorsque le magistrat vous montrait 
1 s charges qui pesaient sur vous et l'invraisemblance de 
votre système de 'défense, vous n'avez trouvé qu'une 
chose à répondre, et cette réponse, si on l'interprète 
d'après votre caractère, a trahi votre secrète pensée : 
« Tout cela est bien malheureux, avez-vous dit, tout cela 
est bien malheureux pour moi; j'en subirai les consé-
quences, mais je suis innocent. » Vous entendez, vous 
disiez que vous en subiriez les conséquences ? — R. Mais 
je disais aussi que j'étais innocent. 

D. L'heurs e=t avancée. INous commencerons demain 
l'audition des témoins. L'audience s'ouvrira à dix heures 
et demie. Gardes, emmenez l'accusé. 

L'accusa Godefroy a montré beoucoup de sang-

froid durant ce long et laborieux interrogatoire. 

Sas réponses ont été en général très courtes. Quand 

il s'explique, on peut constater qu'il s'exprime avec 

facilité et non sans une certaine élégance de 

diction. 

L'audience est levée à quatre heures trois quarts. 

de la Seine, est mort subitement cette nuit. 

M. Arehambaolt-Guyot n'était âgé que de qua-

rante-deux ans. 11 avait, il y a quatorze ans, suc-

cédé à son père. 

La nouvelle de sa mort a été accueillie au Palais 

par d'unanimes regrets. Aimé et estimé par tous 

ses confièivs, il s'était conquis dans sa Compagnie 

un rang honorable par son savoir en affaires et par 

la sûreté de ses relations. 

Il avait l'esprit lin et distingué; il s'était fait re-

marquer dans les concours universitaires et dans 

ceux de la Faculté de droit par de brillants succès. 

Les obrèpies de M. Archambault-Guyot auront 

lieu demain jeudi 22 février, à onze heures très-

précises eu église Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Aujourd'hui, l'entrée du Palais de Justice, du 

côlé de la façade nouvelle qui donne sur la place 

D mphine, était interdite au public. Ou ne laissait 

entrer de cs*côié que les magistrats, les avocats et 

les avoués qui étaient connus des gardiens du Pa-

lais. 

Otte mesure avait été probablement prise à cause 

des débats de l'affaire Godefroy; mais elle était ex-

trêmement gênante pour toutes les personnes qui 

étaient appelées pour leurs affaires à la chambre 

des appels de police correctionnelle et à la 4e cham-

bre de la Cour d'appel. 

Qu'on interdise le séjour et le stationnement dans 

les galeries du Palais, aux abords de la Cour d'as-

sises, cela se comprend. Mais il n'y a aucune né-

cessité de prohiber entièrement l'entrée par la fa-

çade de la place Dauphine, et d'obliger toutes les 

personnes qui ont affaire au Palais de faire le tour 

pour entrer du côté de l'avenue de Constanttne. 

Trésor public *ï BS$2 $ 
Avances sur dépôts de titres, ^33 5t 
Correspondants, *ù,tJ(,Zàb 43 

Emprunteurs : 
Prêtshypothécaires, 860,260,60924J

1>41{
J
>022J971 

— communaux, 5o4,ib-,^o») 

Hôtels et Mobilier 

Prix d'acquisition 

des hôtels, 
Frais d'appropria-

tion et mobilier, 1,043,694 92 

Actions. — Capital non appelé, 

Divers 
Intérêts acquis au 31 janvier 1877, 

Dépenses d'administration, 

6,398,168 11 7,441,863 03 

45,000,000 » 

677.86S 18 

3,388,274 09 

209,625' 41 

Si 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 FEVRIER. 

Nous avons le regret d'annoncer la mort de M. le 

baron Zangiaeomi, conseiller à la Cour de cassation, 

décédé ce matin après une longue et douloureuse 

maladie. Ses obsèques auront lieu après demain 

vendredi, eu l'église de la Madeleine. 

M. Archambaiilt-Guyôt, avoué au Tribunal civil 

CREDIT FONCIER DE FRANCE 

atiluuiîou au 31 Janvier 1899. 

ACTIF. 

Espèces en caisse et à la Banque 

de France, 18,921,452 00 

Portefeuille : 

Effets provenant de 

participations fi-

nancières, 126,691,221 21 [172,131,897 04 
Effets et valeurs 

diverses, 45,440,675 83 

Total. 

PASSIF. 

Capital social, 
Réserves : 

Obligatoires, - 9,978,465 14 

Spéciales, 5,062,602 70 

Reliquat des exercices précédents. 

Provision nécessaire pour le ser-

vice des obligations, 

Dépôt de fonds en compte courant, 

Correspondants, 

Sous-comptoir des entrepreneurs, 

Versements différés sur prêts : 

Hypothécaires, 8,293,745 50 

Communaux, 72,256,360 74 

Obligations : 

Foncières, 855,809,839 86 

Communales, 535,574,731 57 

Obligations et intérêts à payer, 

Divers, 
Réescompte du portefeuille et in-

térêts divers réglés au 31 jan-

vier 1877, 

Profits et pertes de l'exercice. 

Total. 

1,725,669,305 13 

90,000,000 » 

15,041,067 84 

7,871,859 83 

9,374,226 88 

57,925,092 38 

19,492,145 92 

3,788,439 17 

80,550,106 24 

1,391,384,571 43 

19.518.331 74 

12.697.332 16 

15,2(50,385 12 

2,202,425 45 

563,321 y, 

1,725,669,305 43 

Certifié conforme aux. écritures : 
Le gouverneur du Crédit foncier de France, 

Signé : L. RENOUARD. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

i 
Paris, 

PBPBÎTÉ Al! PARC ST 
Etuda de M8 cuftnior, avoué à 

rue de Richelieu, 15. 
sur surenchère du sixième, au Palais 
de Justice, à Paris, le i mars 1877, 

à deux heures, 

D'UNE PROPRIÉTÉ 
soutenant 502 met. 62 c, avec pavillon, sise 

au Parc St-Maur, commune de St-Maur-les-Fos-
sés (Seine), avenue du Midi, 39. 

Mise à prix : 1,809 fr. (2801) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

4 fi ees sur une enchère, en la chambre des 
tkWê notaires de Paris, le 27 février 1877, d'un 
rgpi7p5=«lM as» bois «le Vinc eûmes, 

I ft 11 il m IL 1 chemin vicinal, n° 26, entre la 
redouta de la Faisanderie et la station de No-
gent. Cont, 800 m. 8 c. Mise à prix (3 fr. 50 
le mètre) : 2,800 fr. 28. 

S'adr. aux not. Mes •J'.-E. BEIiAP Aï. 
r. Auber, 11, et MAHOT-UKi.Adt EU,«\ 

TOSiVAlW, r. de la Paix, 5, dép. de l'enchère 
(2847) 

MAISON A PARIS, RMA111,7 
A VlrlYIti)!1 sur "ne ench., en la ch. des not. 

IMWlîi de Paris, le 13 mars 1877, midi. 
Rev. net, env. 5,000 fr.— Mise à pr.: 70,000 fr. 
S'ad. sur les lieux, et à Me UKM UAK*. no-
taire à Paris, rue de Grenelle-Saint Germain, 9. 

(2848): 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. 

SOCIÉTÉS 

ERRATUM 

Feuille de la « Gazette des Tribu-
naux s du mercredi vingt et un fé-
vrier mil huit cent soixante-dix-sept : 

En lin de l'inseition par extrait de 
l'acte de société FERDINANDE pere 
et Mis, reçu par M« Pinguet. notaire 
à Paris, le* vingt-cinq janvier mil irait 
cent soixant»-dix-sept, on a indique, 
par erreur, que le dépôt d'une expédi-
tion d3 cet acte aux greffes de, la 
justice de paix du deuxième arron-
dissement de Paris, et du Tribunal 
de commerce de la Seine , avait eu 
lieu le treize février mil huit cent 

soixante-dix sept, . 
C'est le « seize » du lit mois de 

lévrier que ee dépit a été effectué 

(2343) Signé : PINGUET. 

Etude de M' LAVERNE, notaire à 
Paris, rue Taitbout, 13. 

Suivant acte passé devant M* La-
verne et son collègue, notaires à 
Paris, le dix février mil huit cent 
soixante-dix-sept, enregistré 

M.Edouard-Jean-Baptiste BlAurii,, 

entrepreneur de menuiserie, demeu-
rant à Paris, boulevard Montpar-

^It^Mm'e Adèle-Virginie DUFOOR, 
veuve de M. Jean-Baotiste RENAU-
ÛOT entrepreneur de menuiserie, 
demeurant à Paris, boulevard Mont-

parnasse, 49, 
Ont formé entre eux, pour une 

dorée de trois années, à compter du 
premier février mil huit cent soixante-
dix-s«pt jusqu'au premier février mil 
huit cent quatre-vingt, sauf la faculté 
aeeordéa h Mme Reuaudot de se re-
tirer de la société à la fin de la pre-
mière année, c'est-à-dire le premier 
février mil huit cent soixante-dix-huit, 
une société en nom collectif pour 
l'exp'oitation d'un fonds de commerce 
et établissement d'entrepreneur de 
menuiserie, sous la raison sociale : 

BIAOTTE et veuve RENAUDOT. 
Le siège de la société est à Paris, 

boulevard Montparnasse, 49. 
La signature sociale appartiendra 

aux deux associés, mais chacun d'eux 
ne pourra en faire usage que pour 
le règlement des achats, 1 acquit des 
factures et mémoires et des etfets de 
commerce à receuvrer. 

Indépendamment de 1 apport lait 
par M. Biautte, de son industrie et 
de sts relations commerciales, mon-
dit sieur Biautte et Mme veuve Re-
nautîot ont, apporté à la société, 
chacun par moitié : 

Premièrement. Le fonds de com-
merce d'entrepreneur de maçonnerie, 
exploité à Paris , boulevard Montpar-
nasse, 49, comprenant : achalandage, 
matériel, marchandises et droit au 
bail, le tout leur appartenent à cha-
cun pour moitié., d'une valeur de 
quarante - sept mille quatre cents 
francs, ci. 47,400 fr. 

Deuxièment. Et douze 
mille six cents francs en 
créanees et en espèces, ci. 12,600 

Au total. 60,000 fr. 
Soit moitié par chacun, 30,000 
Deux expéditions dudit acte de so-

ciété ont été déposées, l'une au greffe 
du Tribunal de commerce de la Seine, 
le vingt février mil huit cent soixante-
dix-sept, et l'autre au greffe de ta 
justice de paix du sixième arrondis-
sement de Paris, le lendemain vingt 
et un février. (233/) 

Etude de M* MEIGNEN, agréé au 
Tribunal de commerce de la Semé, 
à Pars, boulevard de Sébasto-

pol, 52. ' 
D'un acte sous signatures privées, 

en date du sept février mil huit cent 

soixan'e-dix-sept, enregistré à Paris 
le treize février mil huit cent soixante -
dix-sept, folio 136, verso case 8, par 
le receveur qui a perça les droits, 

Intervenu entro : 
M. Charles-Ernest ECORCHEVILLE, 

négociant, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 10; 

Et 
M. Pierre-Henri LEGRAND. négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des 
Vosges, 22; 

Il appert : 
Que la société formée entre les 

susnommés, suivant acte sous seings 
privés, en date à Paris du cinq juin 
mil huit cent s.oixante-douze, enre-
gistré à Paris le même jour, folio 48, 
recto case 6, ladite société ayant 
pour objet. l'exploitation d'un fonds 
de commerce de confiseur, sis à Pa-
ris, rue Pavée, 16 et rue des Rosiers, 
3, avec siège social rue Pavée, 16, 
sous la raison sociale : 

Ch. hCORCHEVILlE et 
H. LEGRAND, 

et qui devait durer quinze aimées 
est et demeure dissoute, d'un com-
mun accord et par anticipation, à 
partir du vingt janvier mil huit cent 
soixanle-dix-sept. 

M. Eeorcheyitle est nommé liqui-
dateur de la société dissoute avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Un double du présent a. été déposé 
au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine, le vingt février mil huit 
cent soixante-dix-sept, et au greffe 
de la mairie du quatrième arrondis-
sement, le dix-neuf février mil huit 
cent soixante-dix-sept. (2339) 

cas ÏOJU d'avis «ont priés. de Jaira 
connaître leur «dresse *u Greffa, bu-
reau n. 8. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eomsi;-
aieatiou de lu comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures, 

i 2. 

FAILLITES. I 

Etude de M« MEIGNEN, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
à Paris, boulevard de Sébasto-
pol, 52. 
D'un acte sous signatures privées, 

en date du sept février mil huit cent 
soixante-dix-sept, enregistré à Paris 
le treize février mil huit cent soixante-
dix-sept, folio 13S, recto case 6, par 
le receveur qui a perçu les droits, 

Intervenu entre : 
M. Charles-Ernest ECORCHEVILLE, 

négociant, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 10; 

Et 
M. Charles-Marie-René FOULLON, 

commis-négociant, demeurant à Paris, 
rue Pavée, 16, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les susnommés 
pour une durée de six ans, commen-
çant à partir du vingt janvier mil 
huit cent soixante-dix-sept, pour 
l'exploitation d'un fonds de commerce 
de confiserie, situé rue Pavée, 16 et 
rue des Rosiers, 3, avec siège social 
rue Pavée, 16. 

La raison et la signature sociales 
sont : 

ECORCHEVILLE et C. 
Chacun des associés aura la signa-

ture sociale. 
Le capital social est fi»é à deux 

cent cinquante mille francs. 
M. Ecorcheville apporte dans la 

société son fonds de commerce de la 
rue Pavée, 16 et rue des Rosiers, 3. 
ensemble l'achalandage, le matériel 
et le mobilier industriels, agencement, 
usiensiles et outils, estimé entre les 
parties pour une somme de cent cin-
quante mille francs. 

M. Foullon apporte cent mille 
francs espèces. 

Un double du présent acte a été 
déposé tant au greffe du Tribunal de 
commerce de la Seine qu'au greffe 
de la mairie du quatrième arrondisse-
ment, le vingt février mil huit cent 
soixante-dix-sept. (2338) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

3S2S. les créanciers qui n'nuraleat 

«B Qgeiuentu «te déclaration 
«le faillite. 

Du 9 février. 

De la demoiselle MALICET (Marie-
Augustine), ayant fait le commerce 
de tabletterie à Paris, rue Réaumur, 
39, et demeurant même ville, rue Ra-
mey, 4. 

M. Moinery, juge-commissaire. 
Ai. Beangé avenue Victoria, 24, syn-

dic provisoire (N. 3376 du gr.). 

Du 20 février. 

De la société en nom collectif L. 

GUÉRIN et C9 (en liquidation), ayant 
eu pour objet l'exploitation d'une li-
brairie, dont le siège était à Paris, 
rue Bonaparte, 5, et ayant eu pour 
membres : le sieur Léon Guérin, et 
2* le sieur Jean-Henri-Louis Pamier, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
Bonaparte, 5. 

M. Courvoisier, juge-commissaire. 
M. Bar bot, boulevaid Sébastopol, 

n. 22, syndic provisoire (N. 3391 du 

gr.). 

Du sieur MILLET jeune, épicier, 
demeurant à Paris, rue Sedaine, 95. 

Ouverture fixée provisoirement au 
31 janvier 1877.) 

M. Billard, juge-commissaire. 
M. Bégis, boulevard de Sébastopol, 

n. 16, syndic provisoire (N. 3392 du 

gr.). 

De la dame G. LAROCHE, mar-
chande de nouveautés, ayant demeuré 
rue de la Tour, 17, et demeurant ac-
tuellement cité Jarry. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
24 janvier 1877.) 

M. Texier, juge-commissaire. 
M. Heurtey, rue Bonaparte, 134, 

syndic provisoire (N. 3393 du gr.). 

De la dame RIBROT, née Girardot, 
femme «Je Hippolyte Ribrot, mar-
chande de vins, demeurant à Paris, 
rue du Chàteau-Landon, 17. 

(Ouverture provisoirement fixée au 
25 janvier 1877. 

M. Billard, juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, n. 24, 

syndic provisoire (N. 3391 du gr.). 

Du sieur HIRTZ, limonadier, ayant 
demeuré à Paris, rue des Dames, 4, 
et demeurant actuellement rue Saint-
Honoré, 45, 

(Ouverture fixée provisoirement au 
22 novembre 1876). 

M. Siopin, juge-commissaire. 
M. Hécaen, rue deLancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 3395 du gr.). 

Des sieurs BOTJTIN et C, direc-
teurs du «Skating du Luxembourg,» 
demeurant à Paris, carrefour de l'Ob-
servatoire, 3, ci-devant, et actuelle-
ment rue Blanche, 15. 

(Ouveriure fixée provisoirement au 
26 janvier 1877.) 

M. Billard, juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, 24, 

syndic provisoire (N. 339S du gr.). 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, mile des assemblées, pour as-
sister à rassemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MU. 
les créanciers : 

Du sieur PIAT (Eugène), épicier, 

demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Anloine, 72, le 27 courant, à 
12 heures précises (N. 3387 du gr.).f| 

De la demoiselle MALICET (Marie-
Augustine), aysut fait le commerce 
de marchande de tabletterie à Paris, 
rue Réaumur, 39, et demeurant rue 
Ramey, 4, le 2i courant, à 10 heures 
précises (N. 3376 du gr.). 

WOÏA. — Les tiers porteurs d'effets 
•» d'mtdossements n'étant pas connut, 
soxt priés de remettre au greffe lev.r, 
adresses, afin d'être, convoqués pour 
les assembléts tubséquentes. 

SYNDICAT 

après refus d'homologation. 

MM. les créanciers vérifiés, et affir-
més de la faillite du sieur S1VI-
GNON jeune (André-Jules), négociant 
en porcelaines, cristaux et faïences, 
demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, 
283, sont invités à se rendre le 26 
courant, à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salie des assemblées des créanciers, 
pour, 

Attendu la refus d'homologation du 
concordat, 

Donner leur avis tant sur la ges-
tion que sur l'utilité du maintien ou 
du remplacement des syndics (N. 
2418 du gr.)

% 

' P&ODUCÏÏCMS BE TITRKI 

Smi invités à produira, dans le <U-
ial de vingt jours, à dater de ee jmr, 
leurs titres de créance^ accompagnés 

; ■<•:!<■ htyrdsrs.av. sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la société en nom collectif MO-
NINet BARLOY, ayant pour objet la 
fabrication de robinets, dont le siège 
est à Paris, rue Fontaine-au-Roi, 41, 
et composée de : 1» Monin (Lucien), 
demeurant à Paris, rue Basfroi, 10, 
et 2° Barloy (Emile),demeurant a Pa-
ris, rue Fontaine-au-Roi, 40; 

Entre les mains de M. Barbot, bou-
levard de Sébastopol, 22, syndic de la 
faillite (N. 3329 du gr.). 

Du sieur HERBAUT (Charles), mar-
chand de vins, boulevard du Palais, 
n. 11 ; 

Entre les mains do M. Bégis, bou-
levard Sébastopol, 16, syndic de la 
faillite (N. 3334 du gr.). 

Du sieur JOUAULT (Hippolyte), 
épicier, demeurant à Paris, rue d'Ar-
gout, 45; 

Entre les mains de M. Pinet, bou-
levard Saint-Germain, 82, syndic de 
la faillite (N. 3242 du gr.). 

Du sieur MARGOTTIN, sellier, rue 
des Aecacias, 9 ; 

Entre les mains de M. Lamoureux, 
rue Chanoinesse, 14, syndic de la fail-
lite (N. 3227 du gr.). 

Pour, en eonforrniteâe l'artisie *25 

du Code de commerce, être procédé à 
la vérification e< à l'tftHn&èiïin des 
créances, qui eommenc?rontimm dic-
csnwt après l'ispiraiion 4t ce délai. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invites à se rendre au Tribuml 
de commerce de Paris, salle dos as-
semblée/ îles faillites, pour être pre 
cedé, sous hi présidence >U M. U juge^ 
commissaire, .tus: vérification et «for-
mation 4A i««rt criiraumt. tflf. Un 

:r4antie?ï • 

Du sieur FOURRIER (Nicolas), pa-
petier, demeurant à Paris, rueSaint-
Honoré, 256, le 27 courant, à 12 heu-
res (N. 3122 du gr.). 

De la société en nom collectif E. 
GAUTIER et DUCROS, dont le siège 
est à Paris, rue Notre-Dame-des-Vic-
toires, 38, ayant pour objet le cour-
tage, l'achat et la vente de sucres 
bruts et Raffinés, mélasse et noir 

animal, composée de : 1° Eugène 
Gautier, demeurant à Paris, rue de 
Bondy, 21; et 2» Auguste Ducros, 
demeurant à Paris (Passy), rue des 
Bauches, 5, le 26 courant, à 10 heu-
res5(N. 3075 du gr.). 

De la dame veuve PAVIS (Julie 
Guerin, veuve de Louis Joseph Pa-
vis), ancienne marchande d'eaux mi-
nérales à Paris, rue du Cioître-Saint-
Merry, 20, puis rue Poisson, 8 (les 
Ternes), le 26 courant, à 10 heures 
(N. 3217 du gr.). 

NOI A. — .11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

ÔONCOHBATï. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-a^rès, au Tribunal du 
commerce, salle des assemblés} des 
créanciers, pour entendre le rapport 
•ies syndics et délibérer sur la for-
mation du concordai, ou, s'il y a 
lieu, s'entendre déclarer en état d'u-

. union, et, dans ee dernier sas. Sirs 
iert'Kédiateinerii consultés tar.t sw les 
fiits 4e ii gestion que sur PiUiliié 
itt na»»»«è» ois >ivt remplacement des 
syndics MM. les créanciers : 

Du sieur COURTAILLIEZ (Léon), 
mercier à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 70, demeurant rue Blanche, 
n. 64, le 27 courant, à 12 heures (N. 
3048 du gr.). • 

Du sieur PET1AU (Hygiès), librai-
re, demeurant à Paris, passage du 
Havre, 25, le 27 courant, à 12 heu-
res (N. 2907 du gr.). 

Du sieur PERROTTE (Guillaume-
Adolphe), restaurateur, demeurant à 
Paris, rué Lecluse, 18, le 27 courant, 
à 12 heures (N. 2660 du gr.). 

NOTA. — Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés. 

Les créanciers de la faillite peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics. 

CLOTURE D'OPÉRATIONS. 

Du 30 janvier 1877. 

Jugement du Tribunal de commerc» 
de la Seine qui prononce, pour cause 
d'insuffisance d'acti, conformément à 
l article 527 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la faillite : 

Du sieur SOUVERAIN (Pierre-Fran-
çois), papetier, rue Magnan, 2, de-
meurant actuellement rue des Bou-
lets, 101 (N. 16479 du gr.). 

Du sieur MUSSET (Benoit-Marie), 
libraire et marchand de fournitures 
ecclésiastiques, demeurant à Paris, rue 
Saint-Sulpice, 22 (N. 1415 du gr.). 

Du sieur IIURON fils (Fernand-
Emmanuel-Marle), entrepreneur de 
peinture et vitrerie, rue Saint-Louis-
en-l'Ile, 52 (N. 3114 du gr.). 

De la dame DALTROPHE (Augus-
tine - Eugénie Vormus , femme de 
Prosper Daltrophe), couturière, rue 
Vivienne, 14, faisant le commerce 
sous le nom de dame Daltrophe-Vor-
mus (N. 3151 du gr.). 

Du sieur Frédéric KNODEL, com-
nrssionnaire en marchandises, rue 
Folie-Méricourt, 90 (N. 3220 du gr.). 

Du sieur NLNGUET, msrch.ind de 
vins et fruiterie, rue des Maraîchers, 
43 (N. 3141 du gr.l. 

Du sieur BAGILET, marchand fer-
railleur, demeurant à Paris, rue de 
Lappc, 26 (N. 3103 du gr.). 

Du sieur BOSC, charbonnier, rue 
de Bellevîlle, 121 (N. 3103 du gr). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ST CONDITIONS SOMMAIHKS. 

Concordat veuve HUTIN. 

à ugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 19 janvier 1877, le-

quel homologue le concordat passé 
le 28 octobre 1876, entre la dame 
veuve HUTIN (Clotilde-Appoline Rou-
sée, veuve de Adolphe-Camille Hutiu), 
ayant tenu maison de santé rue du 
Cherche-Midi, 81, et ayant demeuré 
rue de Fleurui, demeurant actuelle-
ment boulevard Voltaire, 259, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 40 pour 100 en dix 

ans, par dixième, d'année en année, 
à partir du jour de l'homologalion 
(S. 18759 du gr.). 6 

et 

Concordat DAR BOIS et C*. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de, la Seine, du 26 janvier 1877, le-
quel homologue le concordat passé 
le 2 janvier 1877 ', entre la société 
en nom collectif DAR BOIS et C", 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
fonds de charronnage, sis à Paris, 
avenue de Saint-Ouen, 55, et compo-
sée de: 1° Darbois (François-Eugène), 
et 2' dame Uranie-Adblphine Fri-
sard; demeurant tous deux au siège 
social, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 50 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en an-
née, pour le premier paiement avoir 
lieu un an après l'homologation (N. 

2457 du gr.). 

Concordat GAUDRY. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 3 janvier 1877, le-
quel homologue le concordat passé 
le 7 décembre 1876, entre le sieur 
GAUDRY (Louis), ayant tenu hôtel 
meublé à Paris (Batignolles), rue 
Lacroix, 8, et demeurant actuelle-
ment rue dHauteville, 1, et ses cré-
anciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 25 pour 100. Le Tri-

bunal donne acte au sieur Maillac 
dn. son engagement de verser, dans 
le mois de l'homologation, somme 
suffisante aux mains du syndic pour 
payer les 25 pour 100 promis (N. 
17322 du gr.). 1 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur MORTAL, fabricant d'é-
ventails, demeurant à Paris, boule-
vard Bonne-Nouvelle, 5 bis, peuvent 

» p,r,ésenter' de 3 à 5 heures, chez 
M. Heurtey, syndic, rue .Bonaparte, 
134, pour toucher un dividende de 
0 fr. 52 c. pour 100, unique réparti-
tion (N. 2299 du gr.l. v 

Du sieur FOLIGUET , miroitier, 
demeurant à Paris, rue du Dragon, 
2o, peuvent se présenter, de 3 à 5 
heures, chez M. Bégis, syndic, bou-
levard de Sébastopol, 16, pour tou-
cher un dividende de 12 fr. 16 c 
pour 100, deuxième et dernière ré-
partition (N. 979 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 16 janvier 1877, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit que le jugement 

du 21 septembre dernier, déclaralif 
de la faillite des dames Ernestine-

Euphrasie GAHÉRY et Julie-Marie-

Louise GAHÉRY, femme assistée et 
autorisée de Auguste Marion, demea 
rant toutes deux à Paris, rue Meslay 
27, associées de fait pour le com-
merce de fleuristes à Paris, susdits 
rue et numéro, 

S'applique auxdites dames, mais 
commerçantes c en plumes » • 
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passe le 13 décembre dernier, entré 

les dames GAHÉRY et MARION, 
leurs créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 30 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en an-
née, à partir du jour de l'homologa-
tion, avec la caution dn sieur Auguste 
Manon (N. 2676 du gr.). ' 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine/séant 
a Paris, le 9 février 1877 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare nul et de nul 

effet le jugement déclaratif de la 
faillite du sieur MALICET ; 

Rapporte ledit jugement et remet 
les parties au même et semblable état 
qu avant icelui ; 

Déclare en état de faillite la de-
moiselle MALICET (Marie-Augustine), 
ayant fait le commerce de mar;hande 
de tabletterie à Paris, rue Réaumur, 
3J, et demeurant même ville, rue 
Ramey, 4 ; j 

Nomme M. Moinery juge-commis-
saire_ a ladite faillite, et pour syndic 
provisoire, M. Beaugé, demeurant à 
Pans, avenue Victoria, 24 (N. 3376 
du gr.). ' 1 

ASSEMBLÉES DE CHÉANCIBKS y 

Du 22 février 1877. 

1" chambre. 
DIX HEURES : Veuve Chevy et Mat-

tenberger, clôt. — Lévy et Sey. 
îd. 

DEUX HEURES : Lendormy, synd —> 
Pillin, clôt. — André et Fabre, 
affirm. — Dellettrez père, id. — 
Caron, id. 

ï* chambre. 
ONZE HEURES :'s Enodeau, sy«l. 
UNE HEURE : Morisot, synd. — Gabé, 

id. — Chauvin, vérif. — Pujo, id. 
Burdeau et Brialon, clôt. — Ber-
thoud fils, id. — Michelin, id. — 
Veuve Léon Leeomte et C», id. — 
Lemière, concord — Thipheine, id, 
f délit,-). _ Vigneron et C, H. 

(2° delib.). — Brun-Vilaine, redd. 
de c. 

DEUX HEURES : Dame Fallet, synd. — 
Gerin, vérif. — Parent-Desbarres et 
L'. clot. — Parent-Desbarres (per-
sonnellement), id. — Veuve Le-
moine etC, id. — Baer, concord. 
— Judas, id. — Lévy et C", redd. 
de c. ' 

VENTES MOBILIÈRE. 

VENTES PAU AUTORITÉ M ttfcntit 

Le 22 février. 
Sn i hôtel ries ComimsstLw< frînu/s, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

1155— Table, chaises, bureau, carton-
nier, dessins, etc. I 

1156- Tables, bureaux, chaises, ma-
chines, établis, etc. 

,,,, . Rue deClichy, 78. 
lift/—Comptoirs, bureau, caisse en 

chêne, chaises, etc. 

Le 23 février. 
^. Boulevard de Strasbourg. 7. 
1158— Bureau, canapé, fauteuils, chai-

ses, tables, etc. 

,.
c

Rue du Faubourg-St-Martin, 52. 
1159— Table, buffet, chaises, lampes, 

pendule, coupes, etc. 

Passage du Ponceau, 15. 
I160~-Rayons, casier, échelle en fer, 

lyres à gaz, etc. 

„„, Avenue de Suffren, 36. 
1161—Armoire, tables, chaises, comp-

toirs, liqueurs, etc. 

...,A Saint-Denis, rue Aubert, 5. 
llbl— Bureau, cartonniers, coffre-fort, 

fauteuils, chaises, etc. 

L'un des propriétaires, géran : 
C. DUI.AUNEY. 

Enregistré à Paris, le février 1877. 

Reçu trois francs soixante-cinq centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C
8
, RUE BERGÈRE, 20, PARIS 

Certifié conforme soua le n° 
Vu pour la légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C*, 

Le Maire du t« arrondissement 


